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Chapitre 

Les organes 
d'information, le 
public et la science 

Au cours des années soixante et soixante-
dix, la presse a souvent rapporté le cas 
d'enfants nés avec des membres difformes 
à la suite des effets de la thalidomide. 
Toutefois, grâce aux techniques modernes 
de génie biomédical, un grand nombre 
d'entre eux peuvent vivre plus ou moins 
normalement et se rendre relativement 
utiles. 

Dernièrement, les Canadiens ont appris le 
lancement dans l'espace des premiers 
satellites de communications intérieures 
existant au monde. Ces derniers, Anik I et 
Anik II, feront oeuvre utile en reliant par 
téléphone, télévision et autres moyens de 
communications des régions du Nord ca-
nadien jusqu'alors inaccessibles. 

D'aucuns ont peut-être aussi lu ou enten-
du dire que des scientifiques canadiens 
essayent de combattre la pollution par la 
fabrication d'un plastique qui se désintègre 
à la lumière, qu'un groupe de Vancouver a 
découvert comment produire en grandes 
quantités des pommes de terre sans virus 
ou qu'une compagnie d'Ottawa fabrique 
des indicateurs de position pour avions qui 
permettent de sauver des vies et d'épar-
gner des millions de dollars. 

C'est à la recherche scientifique et techno-
logique que l'on doit ces réalisations et des 
centaines d'autres encore. Les sciences et 
la technologie font partie intégrante de 
notre vie quotidienne; elles se manifestent 
dans différents domaines, depuis l'alimen-
tation jusqu'à l'habillement en passant 
entre autres par les soins de santé, le 
travail, les transports et les communica-
tions, etc. 

Il n'est pas de domaine qui puisse se 
soustraire à l'influence de ces deux formes 
capitales d'activité. Les activités scientifi-
ques et technologiques modifient conti-
nuellement la qualité de la vie, que ce soit 
par des changements dans notre milieu 
physique ou dans les structures sociales 
établies dans le pays ou dans le monde. 

Qu'il s'agisse de réalisations concrètes 
comme celles que nous venons de men - 
tionner, de l'élaboration d'une politique 
nationale dans le domaine de l'énergie et 
de la mer ou d'un projet de financement de 
la recherche universitaire, la plupart des 
Canadiens sont mis au courant de ces 
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événements par les organes d'information 
(presse écrite, parlée ou visuelle). Toute-
fois, une question d'importance capitale se 
pose ici, à savoir les Canadiens reçoivent-
ils des renseignements suffisamment com-
plets et précis en matière de sciences et de 

technologie pour leur permettre de mieux 

comprendre le monde et les options qui 
s'offrent à eux? Tel est l'objet fondamental 

de la présente étude ou projet Sciences et 
média. 
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Comme son nom l'indique, Sciences et 
média est un programme de recherche 
destiné à répondre aux nombreuses ques-
tions concernant la transmission des nou-
velles de nature scientifique aux Canadiens 
par l'intermédiaire des organes d'informa-
tion et à évaluer l'e ffet qu'elles ont sur eux. 
Le programme a été conçu au cours de 
l'automne 1972 à la suite d'une proposi-
tion présentée par son coordonnateur, M. 
Orest Dubas, au directeur des Services 
d'information du Ministère d'Etat aux 
Sciences et à la Technologie, M. Ken 
Kelly.' 

La nécessité d'entreprendre une enquête 
sur la présentation des nouvelles scienti fi

-ques par les organes d'information s'est 
fait sentir dès 1971, dans le cadre des 
recherches effectuées dans d'autres pays 
en matière de journalisme, communica-
tion. éducation et sciences sociales. 2  En ce 
qui concerne l'étude de l'information 
scientifique, le Canada semblait en retard 
de plusieurs décennies sur les autres pays. 
En outre, si un grand nombre de pays 
étrangers avaient entamé de telles études 
ou étaient en train de les mettre sur pied ou 
de les développer, aucune université, au-
cune industrie, aucun organisme gouver- . 
nemental au Canada n'avait encore recon-
nu la nécessité d'une recherche dans ce 
domaine. 

Le premier programme de rédaction scien-
tifique du MEST réalisé au cours de l'été 
1972, a souligné l'importance d'une ac-
tion visant à encourager la divulgation des 
réalisations scientifiques et technologiques 
du Canada. M. Dubas et Mlle Usa Martel 
appartenaient au groupe de quinze étu-
diants choisis dans toutes les universités et 
tous les collèges du pays pour venir à 
Ottawa, dans le cadre du programme, 
rédiger en langage courant des articles sur 
quelques-unes des réalisations scientifi-
ques et technologiques canadiennes. Là 
aussi, la nécessité de mieux connaître la 
façon dont les organes d'information «cou-
vrent» les activités S-T est apparue de 
façon évidente. 

Au cours de l'automne 1972, des réunions 
et des discussions individuelles eurent lieu 
avec des représentants de plusieurs orga-
nismes gouvernementaux, 3  départements 
de journalisme et organes d'information. A 
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3. la suite des conseils qu'ils ont donnés et 
des recommandations qu'ont formulées un 
certain nombre d'experts américains en 
communication scientifique, un projet de 
budget et de calendrier a été établi à 
l'intention de Sciences et média. 

Vers la mi-novembre 1972, un question-
naire préliminaire destiné aux informateurs 
scientifiques attachés aux organes d'infor-
mation a été présenté à un colloque de 
l'Association des rédacteurs scientifiques 
du Canada, tenu à Halifax. 

Au début de 1973, on a procédé à une 
étude d'expertise de Sciences et média, 
dont l'exécution serait confiée au MEST et, 
en mai 1973, le projet a été officiellement 
accepté comme étude autonome comman-
dée par les Services d'information du 
MEST. 

Les objectifs et les méthodes de Sciences 
et média sont décrits au chapitre VIII du 
présent rapport. Toutefois, il convient dès à 
présent de faire le point des recherches 
effectuées jusqu'ici au sujet du projet et 
des besoins futurs dans ce domaine. 

Notes et renvois 

Nous tenons à remercier en particulier M. Kelly et le 

personnel des Services d'information pour leurs 

conseils et leur aide en vue de la réalisation du 
projet. 

2. 
Au cours de ses études en journalisme à l'Universi- 

té de Western Ontario, M. Dubas a effectué, avec 
l'aide du professeur Mack Laing, du département 

de journalisme, de vastes recherches documentai-

res sur l'information scientifique dans plusieurs 
pays. Les résultats de ces recherches sont exposés 

plus loin dans le rapport. 

Nous désirons plus particulièrement remercier 
Mme Nicola Barry, chef de la recherche et de 

l'évaluation à la Direction des opérations régionales 

d'Information Canada et anciennement directrice 

des recherches du Comité spécial du Sénat sur les 
moyens de communications de masse; M. L.E. 
Rowebottom, Statisticien en chef adjoint du Cana-

da; et Mme Pauline Dodds, adjointe spéciale à 

l'évaluation des programmes et de la gestion, de 
Statistique Canada, pour leur contribution à la 
réalisation du présent projet. 

En février 1973. des consultations particulières ont 
eu lieu à New York avec les personnes suivantes: le 
professeur Hillier Krieghbaum, directeur du dépar-

tement de journalisme de l'Université de New York 

et auteur de plusieurs ouvrages sur le journalisme 
scientifique; le professeur Kenneth Goldstein, di-
recteur des Services d'information de l'Ecole d'in-
génierie et des sciences appliquées et professeur à 

l'Ecole supérieure de journalisme de l'Université de 

Columbia; le professeur David Rubin, du départe-
ment de journalisme de l'Université de New York et 

auteur de «Mass Media and the Environment» (les 
organes d'information et l'environnement); Mme 
Audrey Armstrong, directrice des relations avec la 

presse de la Division de l'information publique de 

l'American Institute of Physics (Institut américain 
de physique) et responsable de l'information sur le 

programme «New Horizons in Science» (Nouveaux 

horizons de la science); le professeur John Koche-
var, du département de journalisme de l'Université 
de New York et conseiller en techniques américai-

nes d'enquête. 

Des discussions sur les études d'expertise du projet 

ont également eu lieu avec M. Phillip J. Tichenor, 
professeur de journalisme et de communication de 

masse à l'Université du Minnesota; M. G.R. Funk - 
houser, professeur adjoint de recherche en com-

munications à l'Université de l'Etat de Pennsylva-

nie; M. James Butler, directeur des programmes de 

communication relatifs à la compréhension des 

sciences par le public de l'American Association for 

the Advancement of Science ou AAAS (Association 

américaine pour le progrès scientifique); ainsi 

qu'avec plusieurs autres personnes, auxquelles 

nous exprimons également nos remerciements. 
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La vulgarisation 
scientifique: Bilan 
des recherches 

Chapitre 111 

Si l'on examine les écrits sur la diffusion de 
l'information au sein de la communauté 
scientifique et de la population en général, 
on s'aperçoit qu'il n'existe pratiquement 
aucune étude en la matière au Canada. En 
effet, peu d'études importantes on été 
consacrées au problème de la communica-
tion scientifique ou à la question de l'infor-
mation scientifique par l'intermédiaire 
d'organes de presse spécialisés. 

Par exemple, la recherche au Canada sur 
l'information scientifique par les mass me-
dia n'a été que brièvement traitée par le 
Comité spécial du Sénat sur les moyens de 
communications de masse, présidé par le 
sénateur Keith Davey l a. En effet, son étude 
ne fournit qu'un aperçu général des entre-
prises d'édition et de radiodiffusion au 
Canada. Ayant des objectifs aussi géné-
raux, le Comité ne pouvait donc guère 
étudier un sujet aussi particulier que le 
traitement des nouvelles scientifiques par 
les organes d'information. 

Toutefois, l'étude entreprise en 1969 pour 
le compte du Comité Davey par le profes-
seur Joseph Scalon l°  présentait quelques 
statistiques sur le genre de nouvelles et la 
classification des nouvelles contenues dans 
trente quotidiens canadiens. 

L'information scientifique, tant implicite 
qu'explicite, a été classée en plusieurs 
catégories. 

Le tableau établi à partir de la présente 
étude (Tableau I, reproduit à la page 
suivante) indique les domaines de l'infor-
mation considérés par le professeur Scalon 
et son personnel de recherche. Comme on 
peut le constater, les sciences et l'espace 
(2.6%), la médecine et la santé (3%) et 
l'agriculture (1.5%) figurent, et de loin, au 
bas de la liste des sujets traités par les 
quotidiens canadiens bien qu'il soit indé-
niable que, par plusieurs de leurs aspects, 
les sciences et la technologie fassent partie 
à des degrés divers de la politique et de 
l'administration, des affaires et des finan-
ces, et d'autres sortes de nouvelles. 

Toutefois, même le total des pourcentages 
des espaces consacrés à l'ensemble de ces 
rubriques est fort modeste par rapport au 
pourcentage de l'espace réservé aux arti-
cles à résonnances humaines (15.8%), 
aux sports (15%), voire aux crimes et délits 
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TABLEAU I: SECTEURS D'ACTIVITÉS POUVANT 
FAIRE LA MANCHETTE 

Pourcentage des sujets selon 
les différentes catégories 

1. Intérêt humain* 	 15 .8  
2. Sports 	 15 .0  
3. Politique et gouvernement 	 12 7 
4. Vie féminine 	  8 8 
5. Affaires et finance 	  7 5 
6. Arts 	  6.0  
7. Crimes et délits 	  5 7 
8. Affaires étrangères 	  4 4 
9. Accidents  • incendies et catastrophes 	  3 2 
10. Médecine et santé 	  3 0 
11. Education 	  2 9 
12. Science et espace 	  2 6 
13 . 	Main d'oeuvre et industries 	  2 5 
14. 	Religion 	  1. 9  
15 . 	Agriculture 	  1 5 
16. Tous les autres 	  6 5 

* Defini, d'après l'Institut National de la Presse, comme une grande variété de sujets — 
curiosités de la nature et du tempérament humains, personnalités et célébrités, sexe, concours 
de beauté, divertissements et ainsi de suite. Le «ainsi de suite» comprenait des articles tels 
que des bandes illustrées, des horoscopes, des mots croisés et des blagues. 

(5.7%) et aux accidents, incendies et 
catastrophes (3.2%). 

Un autre tableau établi à partir de l'étude 
du professeur Scanlon (Tableau II) indique 
le pourcentage des nouvelles communi-
quées par le personnel de rédaction, les 
services de dépêches de la Presse Cana-
dienne (PC) et les agences de presse 
étrangères comme Reuter, Associated 
Press (AP) et l'Agence France-Presse 
(AFP). De toutes les rubriques énumérées, 
celles consacrées à la médecine et à la 
santé, et aux sciences et à l'espace repré-
sentent le pourcentage le plus faible de 
nouvelles communiquées par le personnel 
rédactionnel. 

Etant donné la complexité du processus 
d'acheminement de l'information et de 
traitement des nouvelles, il est difficile de 
tirer des conclusions sur l'état de l'infor-
mation scientifique au Canada par rapport 
aux autres pays à partir des statistiques 
recueillies. 

En effet, l'étude du professeur Scanlon 
révèle qu'en 1969 les nouvelles scientifi- 
ques et médicales figuraient tout au bas de 

la liste des nouvelles provenant du person-
nel de la rédaction et se classaient bien en 
arrière des autres sujets abordés dans les 
quotidiens. 

Toutefois, les statistiques établies aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne indi-
quent qu'un public en fait assez important 
s'intéresse à l'information scientifique 
«vendue» par les moyens de communica-
tions de masse2.8.14 . N'en est-il pas de 
même au Canada? 

D'après l'étude américaine «Public Impact 
of Science in the Mass Media» (Le public et 
l'information scientifique) 2, effectuée en 
1958, en moyenne un Américain adulte 
sur trois affirmait lire «toutes» les nouvelles 
scientifiques paraissant dans la presse, ce 
qui révèle un grand intérêt pour les scien-
ces et représente un nombre important de 
lecteurs. En outre, trois sur quatre pou-
vaient se souvenir d'une ou de plusieurs 
nouvelles qu'ils avaient lues ou vues 
récemment. 

Ajoutons que des 1,919 personnes inter- 
Yogées lors de l'étude, deux sur cinq ont 
déclaré désirer davantage d'informations 
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TABLEAU II: POURCENTAGE DES NOUVELLES 
COMMUNIQUÉES PAR LE PERSONNEL DE 

RÉDACTION. LA  PRESSE CANADIENNE (PC) 
ET LES AGENCES DE PRESSE ETRANGÈRES 

Personnel 
de 	 Reuters 

rédaction 	(PC) 	PA, AFP 	Total 

1. Intérêt humain 	  35.3 	15.4 	11.9 	62.2* 
2. Sports 	  47.3 	18.2 	17.2 	82.7 
3. Politique et gouvernement 	  45.4 	24.7 	11.7 	81.8 
4. Vie féminine 	  67.6 	6.4 	5.2 	79.2 
5. Affaires et finance 	  30. 1 	38.9 	11.1 	80.1 
6. Arts 	  46. 4 	16.9 	12.1 	75.4 
7. Crimes et délits 	  45.5 	23.0 	21.1 	89.6 
8. Affaires étrangères 	  15.7 	13.9 	45.9 	75.5 
9. Accidents, incendies et 

catastrophes 	  42.6 	18.5 	25.0 	86.1 
10. Médecine et santé 	  30.1 	27.4 	17.9 	75.4 
11. Education 	  67.0 	23.6 	2.6 	93.2 
12. Science et espace 	  12.2 	6.4 	52.1 	70.7 
13. Main d'oeuvre et 

industries 	  46.4 	35.9 	5.3 	87.6 
14. Religion 	  46.0 	7.3 	27.4 	80.7 
15. Agriculture 	  48.5 	31.3 	9.1 	88.9 

médicales. Plus de 25% ont exprimé le 
désir d'être mieux informés dans des 
domaines scientifiques autres que la 
médecine. 

S'appuyant sur ses statistiques, le comité 
chargé de l'enquête a brossé le portrait 
général de la personne s'intéressant à 
l'information scientifique diffusée par les 
mass media. Voici quelques-unes de ses 
caractéristiques: 

«Le consommateur de nouvelles 
scientifiques a plus de chances d'ê-
tre un homme s'il s'agit de sciences 
autres que la médecine et d'être 
une femme si nous nous limitons à 
l'information médicale... 

«C'est un excellent client des 
moyens d'information et, souvent 
même, des quatre modes de com-
munication à la fois. Toutefois, c'est 
à la presse écrite que va sa préfé-
rence. Il préfère s'adresser à la 
presse écrite pour son information 
générale et scientifique bien que la 
télévision soit, comme pour la plu-
part des gens, son principal moyen 
de divertissement. Il lit plutôt des 

périodiques, car il considère qu'ils 
lui donnent une information 
substantielle. 

«Le consommateur de nouvelles 
scientifiques n'appartient pas à un 
groupe d'âge en particulier, bien 
qu'il soit plutôt jeune ou d'âge 
moyen. Cela est dû au fait que 
davantage de cours en sciences 
sont donnés dans les écoles secon-
daires et les collèges aux plus jeu-
nes. Il est probable que le consom-
mateur de nouvelles scientifiques a 
été initié aux sciences à l'école, 
nonobstant le niveau post-scolaire 
auquel il a arrêté ses études. 

«En général, le consommateur de 
nouvelles scientifiques est un cita-
din, qui habite la banlieue, les 
grandes villes ou des villes d'impor-
tance moyenne plutôt que le centre 
des régions métropolitaines... 

«Son revenu et son niveau d'ins-
truction sont habituellement au-
dessus de la moyenne. Parallèle-
ment, il s'intéresse à l'information 
scientifique de niveau élevé. 

11 



«Il est plus adapté et plus ouvert au 
monde qui l'entoure; sa vision des 
choses est plus universelle que ré-
gionale. Il s'intéresse aussi bien aux 
questions proprement locales 
qu'internationales. Sa vision uni-
verselle des choses explique l'inté-
rêt qu'il porte à l'information scien-
tifique: il veut se tenir au courant de 
l'actualité et savoir comment les 
sciences vont façonner sa destinée 
et assurer sa survie. 

«Il retient beaucoup de ce qu'il lit ou 
entend. En ce qui concerne le con-
tenu des textes scientifiques, il re-
tient surtout l'aspect pratique des 
sciences. Il s'intéresse aux textes 
médicaux qui portent principale-
ment sur les maladies graves com-
me à l'information qu'on peut ap-
pliquer dans la vie quotidienne et 
qui a trait avant tout à la médecine. 
Le consommateur de nouvelles 
scientifiques tire probablement ses 
renseignements de plusieurs sour-
ces, conformément à son attitude 
générale en matière de communica-
tion. 

«Il est avide d'informations scienti-
fiques. Le sentiment qu'il éprouve à 
la lecture des nouvelles scientifi-
ques s'accompagne du désir de voir 
les sciences appliquées de façon 
pratique. Cela l'aide à donner un 
sens à son univers et un rôle à sa vie 
personnelle. Il envisage la science 
comme un bienfait qui, estime-t-il, 
se traduit par l'amélioration de la 
qualité de la vie de la société...» 

Loin d'émousser l'intérêt porté aux nouvel-
les scientifiques, le nombre toujours crois-
sant de réalisations dans le monde des 
sciences l'a, au contraire, considérable-
ment renforcé. 

Le travail continu accompli par les cher-
cheurs américains a étendu rapidement le 
domaine du journalisme scientifique au 
cours des dernières décennies. Les enquê-
tes sur les sciences effectuées en 1 958 et 
en 1 95924  aux Etats-Unis ont amené de 
nombreux chercheurs à entreprendre di-
verses études sur la question. C'est le cas 
notamment de Schramm 5, Tichenor5, 
Sherburne', Schramm et Wade8, Yu 8 , 
Wade et Schramm e, Rubin et Sachs'', 

Funkhouser 	et 	Maccoby' 2 , 	et 
Funkhouser". 

Plusieurs ouvrages traitant de la vulgarisa-
tion des sciences et de la diffusion des 
nouvelles scientifiques ont été également 
publiés. En Grande-Bretagne, le livre 
«Communication and Comprehension» (La 
diffusion et l'assimilation de l'information) 
de Trenaman" et les ouvrages de Wilson 
intitulés «The Communicators and Socie-
ty.» (Les informateurs et la société)" et 
«Broadcasting: Vision and Sound,, (La 
radiotélévision: son et image)" renferment 
de nombreuses suggestions en matière 
d'information scientifique. Aux Etats-Unis, 
des ouvrages tels que«When Doctors Meet 
the Press» (Les médecins et la presse)" et 
«Science and the Mass Media» (La science 
et les organes d'information)", tous deux 
de Krieghbaum, et «Writing Science News 
for the Mass Media» (La rédaction de 
nouvelles scientifiques à l'intention des 
organes d'information)" de Burkett, sont 
devenus des classiques de la presse scien-
tifique, et résument une bonne partie des 
données existantes. 

En outre, la revue «Journalisme» 2°  a con-
sacré un numéro spécial à la vulgarisation 
des sciences; de son côté, «Public Opinion 
Quarterly » 21  a exposé dans deux numéros 
successifs les réactions du public face aux 
problèmes de l'environnement et de la 
pollution. 

Des rapports américains sur la diffusion des 
nouvelles scientifiques et sur l'information 
scientifique22 23  ont été élaborés récem-
ment. Wilson" et Singer24 at  25  ont analysé, 
de leur côté, la façon dont la British 
Broadcasting Corporation (BBC) rend 
compte de l'actualité et des nouvelles 
scientifiques. 

De plus, de nombreux articles sur les 
sciences et le public ont été publiés dans 
des périodiques tels que «Science», que 
«Search», «Editor and Publisher», «Jour-
nalism Communication », «Journalism 
Quarterly», «The Quill», «New Scientist» 
et de beaucoup d'autres revues médicales, 
scientifiques et industrielles. 

Déjà en 1 961, «Science Service» (Service 
de diffusion des sciences), organisme amé-
ricain sans but lucratif pour la vulgarisation 
des sciences, avait organisé à Washington 
(D.C.), grâce à une subvention de la 
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Fondation Nationale pour les Sciences 
(NSF), une conférence sur «le rôle des 
écoles de journalisme en matière de forma-
tion professionnelle des rédacteurs scienti-
fiques» 26. Plus de 50 spécialistes dans ce 
domaine y ont participé, notamment des 
directeurs d'écoles de journalisme, des 
scientifiques, des directeurs de journaux et 
des rédacteurs scientifiques connus. 

En 1967, dans le cadre de cours d'été, des 
journalistes professionnels ont étudié le 
problème de l'information scientifique en 
Australie 27  « 28 . Cette question a été égale-
ment l'un des principaux sujets débattus 
lors du 44- Congrès de l'Association aus-
tralienne et néo-zélandaise pour le progrès 
de la science (ANZAAS), 26-3 ' tenu en 
1 972. De plus, deux enquêtes récentes sur 
la diffusion des nouvelles scientifiques en 
Australie32-33  ont fait ressortir un certain 
nombre de questions pertinentes, dont 
plusieurs seront examinées dans une autre 
partie du présent rapport. 

Ces enquêtes ont permis d'examiner divers 
aspects de la diffusion des nouvelles pro-
venant de la communauté scientifique, 
d'en améliorer la présentation et d'en 
souligner la signification et l'importance au 
public de divers pays. 

Bien que les études faites par des cher-
cheurs canadiens soient rares, le rôle que 
jouent les moyens de communications de 
masse au Canada en vue d'informer de 
façon générale les Canadiens a été souligné 
dans le rapport du comité Davey''. On a 
constaté que, pour s'informer, presque 
tous les Canadiens ont quotidiennement 
recours à plus d'un moyen de communica-
tion. Huit Canadiens sur dix ont recours à la 
télévision, aux journaux et à la radio; un sur 
cinq lit des périodiques. En outre, le 
Canadien moyen consacre de trent à qua-
rante minutes par jour à la lecture d'un 
journal, deux sur trois suivent quotidienne-
ment les nouvelles télévisées, et plus de 
neuf sur dix les écoutent au moins une fois 
la semaine. 

L'intérêt que porte le public canadien à 
certaines sciences est effectivement assez 
élevé, comme l'indiquent d'ailleurs le 
nombre important de téléspectateurs qui 
suivent la série d'émissions scientifiques de 

CBC «The Nature of Things». Les statisti-
ques34  révèlent qu'environ deux millions 
de Canadiens ont regardé ce programme 
de façon régulière, ce qui le place parmi les 
dix émissions canadiennes de télévision les 
mieux cotées. Souvent, le nombre de 
téléspectateurs de cette émission est pres-
que aussi élevé que celui des nouvelles 
nationales du réseau CBC. 

De plus, les téléspectateurs ont évalué leur 
degré d'appréciation de l'émission «The 
Nature of Things» et d'autres émissions 
scientifiques semblables à plus de 80 p. 
cent, indice beaucoup plus élevé que celui 
qui est ordinairement attribué à de nom-
breux programmes canadiens. 

D'autre part, la série «Here Come the 
Seventies», dont la plupart des émissions 
traitent tout particulièrement des sciences 
et de la technologie, se poursuit depuis 
trois ans sur le réseau de télévision CTV et 
est presque aussi populaire que n'importe 
quel programme traitant de sujets courants 
sur l'un ou l'autre des réseaux canadiens. 
Les sondages d'opinion organisés de temps 
à autre sur des sujets scientifiques et 
technologiques d'actualité, par exemple le 
pipeline de la vallée du Mackenzie ou la 
pollution, démontrent l'intérêt que les Ca-
nadiens portent aux questions scientifi-
ques. On trouvera à la fin du présent 
chapitre un échantillon des résultats du 
sondage effectué en 1973 et publié dans 
le journal La Presse. Cependant, ces son-
dages sont sporadiques et ne couvrent pas 
un très large éventail des sciences et de la 
technologie. A l'exception des rares sonda-
ges de ce genre, on possède peu de 
renseignements sur les questions plus 
complexes des rapports entre la science et 
la société canadienne. 

Les tendances actuelles en ce qui concerne 
les articles et les émissions scientifiques au 
Canada sont décrites en détail plus loin, 
dans d'autres chapitres et dans un autre 
volume du présent rapport. 
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cherche faite pour le compte du Comité spécial du 
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CSEVEZI 

ECHANTILLON DES CONCLUSIONS DE SONDAGES GALLUP D'OPINION PUBLIQUE SUR DES 
QUESTIONS CONTEMPORAINES CONCERNANT LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE: 

La Presse (5/3/73) 

DAGE GALL 
La majorité des Canadiens 
ignorent si on cherche 
à combattre la pollution 

Bien que les Canadiens considèrent la pollution comme l'un des grands 
maux actuels, situant ce problème en quatrième place, juste après les guerres, 
la famine et la surpopulation, plus du tiers de la population adulte du Canada 
est incapable de dire si, oui ou non, ce pays fait quelque chose pour combattre 
ce fléau. 

Interrogés à savoir si le Canada fait plus ou moins que les autres pays 
pour prévenir ou contrôler la pollution, 37 p. cent ne peuvent évaluer le travail 
fourni par le Canada. 

Parmi les autres, ceux qui ont donné une réponse, Il y en a deux fois plus, 
soit 44 p. cent, qui pensent que le Canada fait plus que d'autres pays, compa-
rativement à 19 p. cent qui ne sont pas de cet avis. 

Cette attitude de confiance envers la politique du Canada, quant à la pol-
lution, se retrouve dans tous les secteurs occupationnels, tant chez les hommes 
que chez les femmes. 

Le pourcentage des indécis est anormalement haut: 37 p. cent chez les pro-
fessionnels et les hommes d'affaires, 37 p. cent également chez les ouvriers 
spécialisés et non-spécialisés, et 44 p. cent chez les vendeurs, commerçants et 
commis de bureau. 

En général, la conviction que le Canada fait du bon travail pour combattre 
et contrôler la pollution, se retrouve surtout chez les fermiers et les agriculteurs. 
En effet, 49 p. cent; trouvent que le Canada mène une action positive et efficace 
alors que seulement 18 p. cent ne sont pas de cet avis. 

Dans les autres secteurs occupationnels, la proportion est de deux pour un: 
deux fois plus de gens pensent que la Canada fait plus que d'autres pays au 
chapitre de la pollution. 

Ces données sont basées sur une étude effectuée durant la première 
semaine de janvier, à l'échelle nationale, auprès de 725 adultes, au cours 
d'entrevues privées. 

Comme dans toute enquête du genre, la marge d'erreur possible est de 
quatre p. cent. 

La question posée au cours de l'enquête est la suivante: "Plusieurs 
personnes considèrent la pollution comme l'un des grands problèmes du monde 
moderne. Pensez-vous que les Canadiens en général, font plus ou moins que 
les autres nations pour prévenir ou contrôler la pollution?" 

Plus 	Moins 	Indécis 
CANADA 	 44% 	19% 	37% 
hommes d'affaires et professionnels 	42 	21 	37 
vendeurs, commerçants et commis de bureau 43 	13 	44 
ouvriers spécialisés et non-spécialir,és 	41 	22 	37 
agriculteurs, fermiers et autres 	 49 	18 	33 

16  



CANADA 
Québec 

Oui 
47% 

24 

Non 
53% 

76 

La Presse (24/6/72) 

Dépolluer les Grands Lacs 
Une faible majorité de Canadiens, 

soit 53 p. cent, estime que les chances 
de dépolluer les Grands Lacs d'ici 
cinq ans environ, sont bonnes. Par 
contre, 39 p. cent sont d'avis que les 
chances sont minces. 

L'opinion des citoyens canadiens sur 
les chances de succès du programme 
tel qu'il a été accepté par le Canada 
et les Etats-Unis, opinion recueillie 
durant la visite officielle du président 
Nixon à Ottawa, varie selon les pro-
vinces. L'Ontario et l'Ouest ont de sé-
rieux doutes quant au succès du pro-
gramme de dépollution : 44 p. cent 
n'y croient pas beaucoup en Ontario 
et 45 p. cent dans l'Ouest. Par contre, 

les citoyens du Québec sont plus 
optimistes : 61 p. cent pensent qu'il y 
a des chances de succès. Dans les 
Maritimes, le taux est de 56 p. cent; 
en Ontario, 48 p. cent et dans l'Ouest 
de 49 p. cent. 

La question posée au cours de l'en-
quête était la suivante : "Comme 
vous le savez, le Canada et les Etats-
Unis ont signé un accord en vertu du-
quel les deux pays s'engagent à assai-
nir les Grands Lacs et les dépolluer 
au cours des cinq prochaines années. 
A votre avis, est-ce que les chances 
de réussite de ce programme sont 
très bonnes, passablement bonnes ou 
pas très bonnes ?" 

La Presse (24/5/73) 

Le pipe-line du Mackenzie? — Connais pas 
La majorité des Canadiens, 

soit 53 p. cent n'ont jamais 
entendu parler, ou lu quelque 
chose sur la controverse qui 
entoure l'éventuelle construc-
tion d'un pipe-line dans la val-
lée du Mackenzie. Moins de 
la moitié, soit 47 p. cent, dé-
clarent en avoir déjà entendu 
parler. 

L'intérêt semble plus élevé 
en Ontario et dans l'Ouest, 
où dans chaque cas 57 p. 
cent de la population ont en-
tendu parler du projet, com-
parativement à 43 p. cent qui 
ne sont pas au courant. Les 
trois quarts de la population 
québecoise ne sait rien à ce 
sujet et dans les Maritimes, 
c'est à peu près partagé. 

Parmi les hommes et les 
femmes qui ont entendu par-
ler du projet de pipe-line sur 
le Mackenzie, une petite ma-
jorité, soit 51 p. cent, pensent 
que ce serait une bonne 
chose pour le Canada. Leurs 
raisons sont les suivantes: 

CANADA 
Québec 
Maritimes 
Ontario 
Ouest 

cela relèverait l'économie, di-
minuerait le chômage, ça se-
rait un meilleur système que 
le transport le long des côtes 
de la Colombie-britannique. 

Certains ont souligné que le 
pipe-line réduirait de beau-
coup les dangers de pollution. 
La plupart de ceux qui ap-
prouvent le projet de pipe-
line, le font dans l'idée que 
c'est le Canada qui construit, 
contrôle et aménage le pipe-
line. 

Parmi ceux qui ont en-
tendu parler du projet, envi-
ron 21 p. cent prédisent que 
ça ne serait pas une bonne 
chose pour le Canada, princi-
palement parce qu'iLs crai-
gnent la main-mise améri-
caine. "Nous donnerions un 
conduit de gaz naturel aux 
Etats-Unis" est une réflexion 
qui résume assez bien l'idée 
de ces gens. 

Cette étude a été menée au 
début du mois de mars, au-
près de 713 adultes au cours  

d'entrevues privées. Comme 
dans toutes les enquétes de 
cette envergure la marge 
d'erreur possible est de qua-
tre p. cent. 

La question est la sui-
vante: 

"Avez-vous déjà entendu 
parler, ou lu quelque chose 
au sujet du projet de pipe-
line pour le transport du gaz 
naturel dans la vallée du Mac-
kenzie?" 

Ne savent pas 

8 
12 
8 
6 

Maritimes 	46 	54 
Ontario 	57 	43 
Ouest 	57 	43 
A ceux qui ont répondu 
"oui" à la question précé-
dente, on a demandé: 

"D'après vous, une fois 
construit, ce pipe-line serait-il 
une bonne ou une mauvaise 
chose pour le Canada?" 

Canada 
une bonne chose 	51% 
une mauvaise chose 21% 
avec des réserves 	5% 
indécis 	 23% 
A cause du trop petit nombre 
de réponses recueillies parmi 
ceux qui ont entendu parler 
du pipe-line, on ne peut rap-
porter les chiffres avec suffi-
samment d'objectivité. 

Il est cependant intéressant 
de savoir qu'en Ontario, 45 p. 
cent considèrent que ce pipe-
line serait une bonne chose 
pour le Canada, et 24 p. cent 
disent que ce serait une 
mauvaise chose. 

Dans l'Ouest, 57 p. cent di-
sent que ce serait bon et 17 
p. cent que ce serait mau-
vais. Au Québec les trois 
quarts des gens qui ont en-
tendu parler du projet sont 
en faveur. Dans les Mariti-
mes, les opinions sont parta-
gées. 

Les jeunes Canadiens, de 
trente ans et moins, ont plus 
tendance que les autres à 
considérer ce projet comme 
étant une bonne chose, soit 
57 p. cent, alors que les 50 
ans et plus considèrent que 
c'est une bonne chose dans 
une proportion de 51 p. cent. 

Par ailleurs, les femmes 
semblent plus indécises et 
aussi moins enclines que les 
honunes à approuver le pro-
jet, 43 p. cent contre 51 p. 
cent. D'autre part, la classe 
ouvrière pense que ce pipe-
line serait une bonne chose 
dans une proportion de 54p. 
cent, tandis que les hommes 
d'affaires et les profession-
nels n'approuvent ce projet 
qu'a 43 p. cent. 

17 

Très bonnes Passablement 	Pas très 
bonnes 	bonnes 

26% 	27% 	39% 
25 	36 	31 
33 	23 	32 
26 	22 	 44 
24 	25 	45 



La Presse (14/11 1 73) 

Environ 64% des Canadiens 
entrevoient des difficultés 
à passer au système métrique 

Depuis quelques années, on est en train d'installer le système métrique 
au Canada, mais actuellement se dessine un mouvement graduel visant à la 
populaiisation de ce système. 

Au Canada, quelque deux adultes sur trois prévoient avoir des problèmes 
d'ajustement, 31 p. cent pensent que ce sera très difficile et 33 p. cent prévoient 
rencontrer quelques difficultés. Seulement 28 p. cent considèrent qu'il n'y aura 
pas du tout de problème dans le changement du système de mesures. 

Les Canadiens qui habitent dans les provinces atlantiques semblent être 
plus inquiets: 44 p. cent pensent que la conversion ne se fera que très difficile-
ment. Au Québec, quelque 37 p. cent sont de cet avis. En Ontario et dans 
l'Ouest, seulement un peu plus du quart de la population prévoit que cela sera 
très difficile pour eux. 

Pour les personnes qui ont un certain âge, il semble que la transition soit 
difficile des pouces, livres et gallons aux centimètres, kilogrammes et litres. 

La présente enquête a été menée au début du mois de septembre auprès de 
723 adultes au cours d'entrevues privées, à travers le Canada. Comme dans 
toute enquête de cette envergtu", la marge d'erreurs possible est d'environ 
quatre p. cent. 

La question posée au cours de l'enquête est la suivante: "On prévoit que 
dès le début de 1980, les Canadiens utiiseront le système métrique, au lieu des 
mesures impériales, comme c'est le cas actuellement. Pensez-vous que vous 
trouverez cette conversion très difficile, quelque peu difficile ou pas difficile 
du tout ?" 

CANADA 
Atlantique 
Québec 
Ontario 
Ouest 
18 à 29 ans 
30 à 49 ans 
50 ans et plus 

TRES 	QUELQUE PEU PAS DU TOUT NE SAVENT 
DIFFICILE 	DIFFICILE 	DIFFICILE 	PAS 

31% 	33% 	28% 	8% 
44 	32 	10 	14 
37 	99 	22 	12 
27 	31 	36 	6 
26 	39 	30 	5 
23 	38 	35 	4 
30 	36 	96 	8 
40 	24 	24 	12 
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Chapitre IV 

La vulgarisation 
scientifique: La 
nécessité d'accroître 
les recherches 

Après avoir fait observer dans le chapitre 
précédent qu'on effectue peu de recher-
ches au Canada relativement à la diffusion 
scientifique, nous soulignons maintenant 
la nécessité de faire davantage de recher-
ches dans ce domaine. Récemment, on a 
insisté sur ce fait dans plusieurs rapports. 

Certaines études portant sur la diffusion de 
l'information au Canada, tels l'étude spé-
ciale sur l'information scientifique et 
technique au Canada' réalisée pour le 
Conseil des sciences du Canada et le 
rapport du groupe chargé d'étudier les 
renseignements transmis par le gouverne-
ment 2 , ont souligné l'importance d'accroî-
tre les recherches dans cette discipline 
précise. Selon le groupe d'étude 2 , «les 
organes d'information constituent pour le 
public la plus importante source d'infor-
mations gouvernementales, mais le gou-
vernement fédéral a beaucoup négligé les 
recherches sur les organes d'information.» 

En outre, ce groupe d'étude partage l'avis 
de spécialistes en sciences sociales de 
plusieurs universités canadiennes selon 
lesquels le Canada doit rattraper quelques 
vingt années et plus de retard qu'il a prises 
dans le domaine de la recherche par 
sondages, qui est en évolution constante. 

D'autre part, le rapport, paru en 1970, du 
Comité sénatorial de la politique scientifi-
que, présidé par l'honorable Maurice La - 
montagne 3, a insisté sur la nécessité d'ef-
fectuer davantage de recherches en matiè-
re de sciences et de technologie afin d'en 
arriver à élaborer une politique publique de 
plus grande portée. Dans une section de ce 
rapport, portant sur les objectifs particuliers 
et les secteurs d'activité scientifique, on dit 
que l'enrichissement culturel constitue l'u-
ne des fins générales de la société. 
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Le rapport fait cependant remarquer que: 

«On ne semble guère réfléchir sur la 
façon dont les sciences peuvent 
enrichir la culture populaire. On a 
observé que bien des scientifiques 
reçoivent leur parchemin sans avoir 
une connaissance très profonde des 
sciences mêmes, du moins de leur 
nature globale. La formation scien-
tifique de l'étudiant moyen vise-
t-elle à lui faire connaître les scien-
ces ou à lui communiquer l'intelli-
gence? Il est manifeste que les 
sciences ont une contribution im-
portante à fournir à la culture, mais 
les moyens de diffusion semblent 
encore inconnus.» 

Le rapport poursuit: 

«On répète souvent qu'une des 
principales caractéristiques de notre 
époque est celle de l'explosion du 
savoir ou de l'information. On pour-
rait tout aussi bien dire que nous 
sommes victimes d'une explosion 
d'ignorance tant il est vrai que plus 
s'accroît le volume des connaissan-
ces, plus le potentiel de l'ignorance 
humaine augmente. On affirme que 
le volume des connaissances conti-
nue de croître à un rythme expo-
nentiel, doublant à tous les douze 
ans. 

«Il est presque impossible pour les 
scientifiques et les ingénieurs ou 
même pour les agences individuel-
les de savoir exactement, à un 
moment précis, ce qui se fait en 
matière de recherche et de dévelop-
pement dans leur domaine ou dans 
des domaines connexes, soit au 
pays, soit à l'étranger. Ce problème 
devient plus aigu et plus pressant 
lorsqu'il est question de technologie 
et d'innovation; l'information est 
moins accessible, assujettie qu'elle 
est au secret commercial. Et pour-
tant, lorsque les résultats de ces 
activités sont finalement révélés, il 
s'agit parfois de biens libres qu'il 
n'est pas nécessaire de redécouvrir. 
Pour un pays comme le Canada, la 
diffusion rapide de nouveaux déve-
loppements scientifiques ou te-
chnologiques revêt une importance 
plus grande que dans certains pays 
plus puissants, car nous ne pouvons 

nous attendre à contribuer beau-
coup plus de 2 pour cent de l'effort 
mondial de R-D. C'est pourquoi il 
est indispensable que nous sa-
chions le plus possible ce qui se fait 
à l'étranger. Aussi est-il essentiel, 
non seulement pour les chercheurs 
et les agences mais aussi pour les 
dirigeants et les administrateurs, 
tant dans le secteur gouvernemen-
tal que dans l'industrie et dans les 
universités, que l'on dispose d'un 
service national d'information bien 
organisé.» 

Il ne fait aucun doute que ce que le Comité 
sénatorial désigne sous le nom de système 
national d'information comprend la diffu-
sion scientifique auprès des Canadiens en 
général. Pour commencer, il est nécessaire 
de fournir un mécanisme permettant au 
public de prendre conscience des travaux 
que poursuivent au Canada les scientifi-
ques, les technologues et les ingénieurs, de 
les comprendre, de les connaître et de s'y 
intéresser. Le comité croit aussi, tout com-
me nous d'ailleurs, qu'un sondage national 
auprès des consommateurs constituerait le 
meilleur moyen de mettre en lumière ces 
faits et ces opinions. 

Il affirme en effet: 

«Les relevés scientifiques, tout 
comme la collecte de données et 
leur analyse, peuvent favoriser la 
découverte scientifique et rensei-
gner sur la nature véritable et sur les 
dimensions de certains problèmes 
pratiques. Ces relevés font souvent 
appel à des techniques bien établies 
— échantillonnage, informatique, 
etc.: ils sont vraiment axés sur 
l'acquisition de données précises. 
Pour ces motifs, ils devraient béné-
ficier de rappui d'organismes qui se 
consacrent à la collecte de données, 
Statistique Canada par exemple, ou 
de ministères chargés de missions 
pratiques, les mieux en mesure de 
se prononcer sur la valeur technique 
ou l'utilité de ces relevés.» 

- 
La communauté scientifique du Canada a, 
de plus, insisté sur le besoin d'une com-
munication plus étroite avec le public. Par 
exemple, une étude spéciale intitulée «As-
sociations nationales d'ingénieurs, de 
scientifiques et de technologues du Cana - 
da,» effectuée récemment pour le compte 
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du Conseil des sciences du Canada, 4  faisait 
valoir qu'il faut que «les associations con-
tribuent plus largement à informer les 
profanes au sujet du rôle, de l'appo rt  et des 
répercussions de l'effort scientifique et 
technologique pour la société». On souli-
gne en plus dans cette étude que les 
associations doivent faire plus d'efforts 
pour se mettre en relation avec le public au 
moyen des organes d'information, pour 
collaborer plus étroitement avec les rédac-
teurs scientifiques et pour favoriser l'utili-
sation de nouveaux instruments de diffu-
sion, telle la revue Science Forum, spécia-
lisée en politique scientifique et dans les 
sujets d'intérêt public. 

Cette étude incite les associations à instau-
rer des programmes visant à stimuler 
l'intérêt du public pour les questions d'ac-
tualité en matière de sciences et de 
technologie. 

En effet, y indique-t-on. les associations 
pourraient, grâce à la mise sur pied au 
Canada d'une maison (centre) des scien-
ces, de l'ingénierie et de la technologie, 
orienter l'intérêt de la collectivité plus 
efficacement vers les sciences. Grâce à des 
organismes nationaux telle la SCITEC, elles 
pourraient améliorer leur potentiel pour 
transmettre et catalyser les données (bila-
téralement) auprès du gouvernement, des 
universités, de l'industrie et de la société. 

Toutes les recommandations énoncées ci-
dessus servent à définir les problèmes que 
comporte la diffusion scientifique; cepen-
dant, bien qu'elles proposent quelques 
solutions, elles ne donnent pas de plan 
d'action coordonné comme tel. Une des 
raisons en est l'absence au Canada de 
recherches effectuées dans ce domaine, 
recherches dont les conditions préalables 
doivent être nécessairement les suivantes: 
une historique des sciences, ou du moins 
une évaluation des travaux et des investi-
gations scientifiques; une formation en 
sociologie, axée sur les techniques de 
sondage social; une formation en journalis-
me ou sur les techniques de communica-
tion sociale. Jusqu'à maintenant, aucun 
établissement canadien n'a pu susciter 
suffisamment d'intérêt pour les études 
interdisciplinaires du genre. 

Il n'existe, à l'heure actuelle, que quatre 

cours d'études qu'on pourrait qualifier de 
cours complets de journalisme: trois sont 
donnés en Ontario (à l'Université Carleton, 
à l'Institut polytechnique Ryerson et à 
l'Université Western Ontario) et un au 
Québec (à l'Université Laval). Une trentai-
ne d'autres universités ou collèges offrent, 
au Canada, soit des cours abrégés de 
journalisme pratique ou des cours d'études 
communément appelés «arts relatifs aux 
communications». 

Au Canada également, il faut organiser des 
recherches en communications de masse 
au niveau des études supérieures qui, une 
fois mises au point, pourraient constituer 
une spécialisation en reportage scientifi-
que. Commentant la situation de la presse 
qui prévalait en 1 971 (et qui n'a pas 
changé depuis), le rapport du comité spé-
cial du Sénat sur les moyens de communi-
cations de masse a tiré la conclusion 
suivante: 

«Cette contribution est utile mais 
bien au-dessous des besoins. Il est 
évident que le nombre restreint de 
ceux qui ont terminé les cours peu 
nombreux et disséminés ici et là 
offerts par les collèges et les univer-
sités est loin de répondre à la 
demande d'écrivains, rédacteurs, 
programmeurs et de tous ceux qui 
Jouent un rôle dans les journaux, 
périodiques et stations de radio et 
de télévision qui sont environ un 
millier, au Canada.» 5.  

Les cours eux-mêmes ne tiennent aucun 
compte de l'enseignement du reportage 
scientifique et technique. Les départe-
ments de journalisme de l'Université Car-
leton ou de l'Université Western Ontario et 
Laval aussi n'offrent qu'occasionnellement 
un cours complet ou partiel en rédaction 
scientifique pendant l'une ou l'autre des 
années d'étude et, bien qu'ils soient dis-
pensés par des gens très compétents, ces 
cours ne réussissent à susciter l'intérêt que 
de quelques rares étudiants en journalis-
me. Si l'on sait, d'autre part, qu'un petit 
nombre seulement de ces étudiants ont 
une formation scientifique — ou suivent 
des cours de sciences en plus de leur cours 
de rédaction scientifique, on ne peut s'é-
tonner du peu de progrès réalisé par les 
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établissement universitaires en vue d'amé-
liorer la rédaction scientifique. Pour remé-
dier à cette situation, les facultés des 
sciences, de médecine et d'ingénierie de-
vraient adopter une attitude positive et 
multiplier les cours de rédaction scientifi-
que auxquels les étudiants seraient invités 
à participer en plus grand nombre. 

******* * ** 

Mais l'étude théorique de l'information 
scientifique ne constitue que l'un des 
aspects du problème. La familiarisation 
pratique avec les questions scientifiques et 
technologiques d'actualité intéressant les 
moyens de communications de masse est 
tout aussi importante. Le Canada compte 
au moins un organisme — l'Association 
Canadienne des Rédacteurs Scientifiques 
(ACRS) — qui se précuppe du problème6 . 
Fondé en 1970, ses objectifs sont: 

1. encourager la diffusion d'une informa-
tion scientifique exacte et favoriser son 
utilisation par tous les moyens de com-
munications de masse, 

2. élaborer des moyens améliorés d'accès 
à l'information scientifique, 

3. favoriser la formation de rédacteurs 
scientifiques et de gens susceptibles de 
le devenir, 

4. mettre sur pied des programmes de 
formation et d'attribution de prix à 
l'intention des rédacteurs scientifiques. 

L'association compte un peu plus de cent 
membres appartenant à des groupes très 
divers: reporters et journalistes de la presse 
écrite, parlée et visuelle, directeurs de 
journaux scientifiques, producteurs de té-
lévision, pigistes et personnel des services 
d'information du gouvernement, de l'in-
dustrie et des universités. 

Grâce à des publications périodiques, par 
exemple le Bulletin de l'ACRS. à des 
séminaires pour les reporters scientifiques 
et à des réunions annuelles, l'Association 
s'efforce d'améliorer la qualité des articles 
et des émissions scientifiques au Canada. 

Le premier séminaire — atelier de travail 
annuel de rédaction scientifique organisé 
par l'ACRS en 1971 a été bien accueilli par 

les rédacteurs scientifiques et les hommes 
de science qui y ont pa rt icipé'. 

Depuis, de nombreux séminaires sur la 
rédaction scientifique ont eu lieu à travers 
le Canada, démontrant ainsi le désir de la 
communauté scientifique et des rédacteurs 
scientifiques de mettre sur pied des métho-
des efficaces pour améliorer l'information. 

Le livre publié par l'ACRS sous le titre «A 
Usually Relia ble Source», (De source gé-
néralement bien informée) 8  résume fort 
bien les activités de l'association et les 
difficultés auxquelles se heurtent les scien-
tifiques lors de leurs rencontres avec les 
journalistes — ainsi que les solutions possi-
bles pour les surmonter. 

Les rédacteurs scientifiques soulignent 
eux-mêmes de temps à autre les domaines 
où le besoin de changement se fait sentir. 
Nous avons choisi, à titre d'exemple, un 
extrait de l'allocution d'un éminent rédac-
teur scientifique canadien au symposium 
annuel de la société scientifique qui a eu 
lieu en 1972. Exposant les nombreuses 
difficultés auxquelles il devait régulière-
ment faire face, l'orateur a souligné la 
nécessité d'une plus grande participation 
du public afin de promouvoir la vulgarisa-
tion de la recherche scientifique. 

«Les enquêtes effectuées sur la cote 
de lecture des publications scienti-
fiques révèlent que les gens préfè-
rent lirent des articles qui traitent 
des sommes fabuleuses qu'on verse 
aux athlètes professionnels que des 
articles scientifiques. En consé-
quence, les directeurs de journaux 
consacrent de grands espaces, un 
personnel important et des sommes 
considérables aux exploits des 
sportifs professionnels; c'est ce que 
l'ancien ministre fédéral des Scien-
ces, M. Alastair Gillespie, qualifiait 
récemment de «journalisme à oeil-
lères» alors qu'il dénonçait les piè-
tres efforts déployés par la plupart 
des journaux pour améliorer l'infor-
mation scientifique. 

«Il doit quand même y avoir des 
gens qui lisent des articles scienti-
fiques puisque, en plus des articles 
qui traitent chaque jour des scien-
ces et de la médecine, le journal 
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montréalais »La Presse» consacre, 
dans son édition du samedi, une 
page complète à ces disciplines. Ces 
articles ont une bonne cote de 
lecture. Si, en tant que membre du 
public, vous désirez que la presse 
publie un plus grand nombre d'arti-
cles scientifiques et médicaux, et de 
meilleure qualité, il vous faut parti-
ciper activement à cet effort au lieu 
d'accepter passivement le contenu 
du journal qu'on vous livre à 
domicile. 

«Vous devez en même temps faire 
connaître vos préférences aux di-
recteurs de journaux et leur deman-
der de réserver plus d'espace aux 
sciences et à la médecine et moins 
aux sports, aux finances, aux mon-
danités et aux bandes dessinées, et 
de supprimer le courrier du coeur. 

«Avant qu'une amélioration inter-
vienne dans le journalisme scienti-
fique, il faudrait peutêtre se rensei-
gner auprès du public et de la 
communauté scientifique pour en 
connaître la réaction à l'égard d'une 
telle initiative.» 

Parlant ensuite des rapports entre les 
journalistes et les directeurs, le rédacteur 
scientifique a affirmé: 

«Les directeurs constituent le 
deuxième obstacle sérieux sur la 
voie de l'avancement de la rédac-
tion scientifique. Par directeurs je 
ne désigne pas seulement ceux qui 
sont chargés de la page de l'édito-
rial ou qui assument la responsabi-
lité du journal dans son ensemble 
mais aussi les hommes et les fem-
mes qui sont responsables du con-
tenu et de la présentation de chacu-
ne des pages du journal — c'est-à-
dire une foule de rédacteurs dont les 
grandes lignes des articles relèvent 
directement du rédacteur-gérant. 
Ces rédacteurs sont, tous, plus à 
l'aise dans le domaine de la politi-
que ou de l'économie que dans 
celui des sciences et de la médeci-
ne. Il fréquentent davantage les 
politiciens, les hommes d'affaires et 
les avocats de leur localité que les 
chercheurs universitaires en biolo-
gie médicale». 

Nombre de rédacteurs scientifiques con-
naissent plus ou moins cette situation. Un 
autre point mérite d'être soigneusement 
examiné, celui de savoir dans quelle mesu-
re les directeurs influencent la qualité et la 
quantité de l'information scientifique dif-
fusée par les moyens de communications 
de masse du Canada. Des recherches 
empiriques effectuées aux EtatsUnis ont 
permis de recueillir des preuves montrant 
que les rédacteurs «arbitres» sont, en ce 
qui concerne le reportage scientifique, en 
désaccord non seulement avec les scienti-
fiques, mais également avec leurs journa-
listes et leur public lecteur d'articles de 
science lorsqu'il s'agit d'établir des critères 
pour juger de «ce qui constitue un article 
de science valable au point de vue de l'in - 
formation»,9  12  Quant à savoir s'il en est 
vraiment ainsi — à la lumière de l'évolution 
intervenue et de l'apparition de lecteurs 
plus exigeants au cours de la présente 
décennie — c'est une question à laquelle 
seules d'autres recherches empiriques 
pourront répondre. 

Du point de vue pratique, une mainère 
d'améliorer la communication de l'infor-
mation scientifique au public consisterait à 
inviter les directeurs à des séminaires sur le 
journalisme scientifique, comme cela &est 
produit à plusieurs reprises dans le cadre 
d'une étude récente aux Etats-Unis.' 3  

On pourrait réaliser un autre progrès consi-
dérable en élargissant les programmes de 
formation organisés par les journaux de 
mainère à englober divers aspects de 
l'information scientifique et technologique. 
Le rapport du Comité Davey décrit plu-
sieurs programmes de cette nature, no-
tamment celui offert par le Toronto Star aux 
étudiants en journalisme et à ses reporters 
et rédacteurs. 51' 

Le Canada accuse beaucoup de retard par 
rapport aux Etats-Unis et aux autres pays 
dans ce domaine de la formation 
journalistique. 

Aux Etats-Unis, l'Association nationale des 
rédacteurs scientifiques (National Associa-
tion of Science Writers ou NASW), le 
pendant américain de ACRS, a été fondée 
en 1934. Au début des années soixante-
dix, elle comptait parmi ses membres plus 
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de 950 écrivains professionnels apparte-
nant aux différents moyens de communi-
cations de masse. On peut affirmer sans 
l'ombre d'un doute que les efforts de la 
NASW ont largement contribué à stimuler 
l'intérêt des Américains pour la diffusion de 
l'information scientifique. La NASW a créé 
en 1961, soit il y a plus de 10 ans, le 
Conseil américain pour l'avancement de la 
rédaction scientifique (American Council 
for the Advancement of Science Writing ou 
CASW) dans le but d'aider l'Association à 
résoudre un certain nombre de questions 
vitales. Les deux groupements n'ont cessé 
de s'occuper activement de l'amélioration 
quantitative et qualitative de l'information 
scientifique, médicale et technologique 
diffusée par les différents moyens de com-
munications de masse. Nombre de fonda-
tions américaines, d'universités, de socié-
tés, d'associations, d'institutions et d'or-
ganismes leur accordent des subventions 
pour leur permettre d'atteindre ces buts. Ils 
attribuent également un nombre croissant 
de prix et de récompenses pour la rédaction 
scientifique.' 4  Au Canada, on ne trouve pas 
de pendant à ce Conseil pour l'avancement 
de la rédaction scientifique. 

De plus, une vingtaine de programmes ont 
été élaborés ces dernières années, sous les 
auspices de la Fondation scientifique natio-
nale ' sa, qui ont étayé une grande partie de 
la recherche réalisée jusqu'ici aux Etats-
Unis, tout en ouvrant de nouvelles pers-
pectives aux recherches à venir dans le 
domaine de la communication. 

Le programme de l'assimilation de la 
science par le public, entrepris en 1960 
dans le cadre du programme d'éducation 
scientifique de la Fondation Scientifique 
Nationale (NSF), dispose, en 1973, d'un 
budget de $800,000, somme que l'on 
prévoit devoir augmenter en 1974. 

Robert F. Wilcox, directeur du programme 
de l'assimilation de la science par le public, 
a présenté un résumé des activités en cours 
de réalisation et indiqué un grand nombre 
de secteurs qui pourraient bénéficier à 
l'avenir d'un appui financier ls . Nous énu-
mérons ci-dessous les principaux secteurs 
auxquels la NSF accorde son appui finan-
cier en raison de leur similitude sous 
plusieurs angles avec le projet Sciences et 
média que nous entreprenons au Canada. 

L'aide de la Fondation revêt notamment les 
formes suivantes: 
1. Fournir aux chercheurs engagés dans 

des projets de recherches importants 
les fonds nécessaires pour qu'ils tien-
nent compte du facteur de l'assimila - 
tion de la science et de la technologie 
par le public, afin de faciliter la diffusion 
la plus large des implications sociales et 
économiques des projets (au sujet d'u-
ne recherche sur les indicateurs so-
ciaux, par exemple); 

2. Augmenter et mettre à jour les études 
relatives au comportement du public à 
l'égard de la science et de la connais-
sance de la science et de la technologie; 

3. Financer les projets qui traitent de la 
diffusion de l'information scientifique et 
technologique par le truchement des 
différents moyens de ocmmunications 
de masse, tout particulièrement la 
télévision; 

4. Aider les sociétés et les centres scienti-
fiques, les laboratoires et les institutions 
à exécuter des programmes comportant 
plusieurs aspects dont l'un a trait à 
l'assimilation de le science et de la 
technologie par le public; 

5. Aider les universités et les écoles te-
chniques ayant une activité interdisci-
plinaire. Au nombre des secteurs choi-
sis pour bénéficier d'une aide financière 
figurent les écoles de journalisme qui se 
proposent de créer des centres régio-
naux d'information scientifique, de 
préparer des réunions de directeurs de 
journaux et de scientifiques, d'assurer 
la formation des étudiants en matière 
d'information scientifique et d'engager 
les écoles d'administration publique à 
renseigner les scientifiques et les ingé-
nieurs sur les implications sociales de 
leur travail; 

6. Inviter les différents groupes du secteur 
privé à prendre part à des programmes 
destinés à répandre les renseignements 
concernant les sciences et la technolo-
gie: l'industrie, en amenant les hom-
mes d'affaires et les industriels à se 
tenir davantage au courant des activités 
scientifiques et technologiques ainsi 
que de leurs répercussions sur la socié-
té; les travailleurs syndiqués, en leur 
demandant d'intensifier leurs efforts en 
vue d'informer les consommateurs des 
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3 

répercussions technologiques auxquel-
les ils sont sujets en tant que 
consommateurs; 

7. Aider, dans le cadre de l'éducation 
permanente, à la création de centres 
d'enseignement scientifiques qui fonc-
tionneraient de concert avec les écoles, 
mais sans être soumis aux programmes 
scolaires réguliers. 

En ce qui concerne l'assimilation des 
sciences par le public, l'Association améri-
caine pour l'avancement des sciences 
(American Association for the Advance-
ment of Science ou AAAS) a, elle aussi, 
élaboré récemment un porgramme d'ac-
tion concret grâce à des subventions pro-
venant de la Fondation Nationale des 
Sciences. Il s'agit de choisir, par exemple, 
dans le cadre de leur programme de 
communications, un groupe de cinq ou six 
étudiants à qui on fera suivre plusieurs fois 
par an des cours de courte durée portant 
sur des sujets de politique scientifique. 
Bien que les étudiants n'aient pas à s'inté-
resser à la science en soi, ils doivent 
s'orienter sérieusement vers une carrière 
d'informateurs scientifiques. Deux pro-
grammes semblables, d'une durée d'une 
semaine, ont déjà eu lieu et un troisième 
est prévu pour janvier 1974. 

Les étudiants, pour la plupart diplômés en 
journalisme, ont ainsi l'occasion de s'initier 
à la science au niveau de l'élaboration des 
politiques grâce à des séances d'informa-
tion réunissant des agents d'organismes 
gouvernementaux, des membres du per-
sonnel du Congrès, des députés, des ré-
dacteurs scientifiques, etc... Les réunions 
n'ont aucun caractère officiel afin que les 
discussions puissent se dérouler librement 
et dans une atmosphère détendue. Une 
fois le cours terminé, les étudiants sont 
invités à présenter un commentaire critique 
de 2,500 mots sur leurs expériences. 

L'AAAS prévoit qu'une telle formule pro-
fitera aux futurs journalistes de la presse 
écrite, parlée et visuelle en leur permettant 
d'acquérir une meilleure connaissance de 
leur travail dans le domaine de la politique 
scientifique. 

Au Canada, à l'exception de quelques 
articles ou reportages occasionnels, il existe 

très peu de programmes ou de projets de ce 
genre qui aient suscité un intérêt aussi 
unanime, au sein de la communauté scien-
tifique, de l'industrie, des organismes gou-
vernementaux ou de nos institutions d'en-
seignement. Bien sûr, plusieurs d'entre 
eux sont non seulement possibles et re-
commandables, mais ils constituent aussi 
une condition préalable au développement 
d'une prise de conscience nationale en ce 
qui concerne les sciences et la technologie 
au Canada. 

Comme l'a souligné le sociologue John 
Porter, de l'Université Carleton: 

«De tous les Etats modernes, le 
Canada est peut-être le pays où le 
caractère national distinctif est le 
plus difficile à définir... La seule 
excuse est l'absence totale de don-
nées qui permettraient d'esquisser 
les échelles de valeurs, grandes ou 
petites. » 16  

En conclusion, nous réaffirmons la nécessi-
té d'analyser l'efficacité de la diffusion de 
l'information au Canada et de son assimila-
tion par les Canadiens. 

L'actuel Premier ministre du Canada, le 
très honorable Pierre Elliott Trudeau, a 
préconisé l'adoption des mesures de ce 
genre pour améliorer notre connaissance 
de la société canadienne quand il a 
déclaré:... 

«Il est en substance, d'une impor-
tance vitale dans une démocratie 
que les gens disposent des données 
de base, des renseignements né-
cessaires à la fois statistiques et 
logiques sur lesquelles s'appuient 
les décisions des pouvoirs publics' 7 . 

Notes et renvois 
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«Les associations nationales d'ingénieurs, de scien-
tifiques et de technologues du Canada» par le prof. 

A.S. West, Etude de documentation pour le Conseil 

des sciences du Canada. Etude spéciale n°  25, 
Information Canada, 1972, 38  Partie: Problèmes se 

posant aux associations et solutions à envisager. 
5a  «Le miroir équivoque: Rapport du Comité spécial du 

Sénat sur les moyens de communications de 

masse», présidé par l'hon. sénateur Keith Davey, 

Volume 1, Imprimeur de la Reine, 1970, Forma-

tion en vue de l'emploi, pp. 124-129. 
5b 

«Bons, mauvais, ou simplement inévitables? Etude 

pour le Comité spécial du Sénat sur les moyens de 

communication de masse», présidé par l'hon. 
sénateur Keith Davey, Volume Ill, Imprimeur de la 

Reine, «Journalisme comme une profession», 

1971, pp. 192-193. 
6. 

Avant de se constituer en organisme autonome, 

l'Association Canadienne des Rédacteurs Scienti-
fiques (ACRS), qui existe depuis 1958, était le 
pendant canadien de la National Association of 

Science Writers (Association nationale des rédac-
teurs scientifiques des Etats-Unis). 

7. Voir, par exemple, le compte rendu de la fe  
assemblée annuelle de l'Association Canadienne 

des Rédacteurs Scientifiques, tenue du 13 au 15 
janvier 1972 aux laboratoires de Recherches Bell-

Northern, à Ottawa. Un résumé en a été donné par 

J. Carruthers dans «Science. Journalism, and 

Understanding» (Science, journalisme et assimila-

tion) dans Content, 16, 1972, et par 0.M. Solandt 
«Scientists and the Press: How to Improve Com-

munications» (Les scientifiques et la presse: Com-

ment améliorer les communications) Science Fo-
rum, 5, n° 2, 1972, pp. 20-21). 

8. «A Usually Reliable Source: A Handbook for 

Scientists .  Physicians and Public Relations Offi-

cers» (De source généralement bien informée: un 

manuel à l'usage des scientifiques, des physiciens 

et des agents des relations publiques) par D. 

Phillipson, 1973; également connu sous le nom du 

Canadian Science Writers' Association Handbook 

(Manuel de l'Association Canadienne des Rédac-
teurs Scientifiques, 33 p.). 
«Dimensions of Judgment of Science News Sto-
ries» (Dimensions du jugement de l'actualité scien-
tifiques) par K. Johnston Journalism Quarterly, 40, 
1963, pp. 315-322. 

to '«Cornmunication of Science Information» (Diffusion 

de l'information scientifique) par P. Tannenbaum, 

Science, 140, 1963, pp. 578-583. 
11-«Science and the Mass Media» (La science et les 

moyens de communications de masse) par H. 

Krieghbaum, New York University Press, New York 

(Presses universitaires de l'Université de New York, 

New York), 1967, 243 p. 
12. 

 «Mass Communication Systems and Communica-

tion Accuracy in Science News Reporting» (Les 

systèmes de communications de masse et la 

diffusion fidèle des nouvelles scientifiques), par 
P.J. Tichenor, C.N. Olien, A. Harrison et G. 

Donohue, Journalism Quarterly, 47 1970, pp. 

673-683. 

13 '«Science: Science in Society,.;  Seminar series on 
(Public) Science for News Editors (La science: la 

science dans la société: Séminaires portant sur la 

science et le public à l'intention des directeurs des 

information); Projet de cornmunication scientifique 

n°  45 du centre des Etats-Unis, organisé par la 

Fondation nationale des sciences (Ecole de journa - 
lisme, Université du Missouri-Columbia) 1972 et 
1973, sous la présidence de W. Stephenson, 

Directeur des projets. 
14 	- • «Wnting Science News for the Mass Media» (La 

rédaction des nouvelles scientifiques destinées aux 

communications de masse) par D.W. Burkett, Gulf 

Publishing Company, Houston, Texas, 1973, 214 
pp. On trouvera à l'annexe la liste des principaux 

prix desintés aux différents moyens d'information: 

presse écrite (près de deux douzaines), presse 

parlée et visuelle (trois): plus d'une douzaine de 

prix sont attribués dans le cadre des programmes 

d'études et de formation auxquels s'ajoutent des 

prix décemés sous forme de bourses aux scientifi - 
ques et aux journalistes scientifiques. 

15°«Public Understanding of Science: The Problems 
and the Players» (L'assimilation de la science par le 

public: le problème et ses acteurs) par R.E. 
Stephens, Rapport du directeur des programmes 

du Bureau de la vulgarisation scientifique de la 

Fondation nationale des sciences, 1973. (Une liste 

de 20 projets qui ont bénéficié de la part de la 

Fondation en 1972-1973 est annexée à ce rapport 

de même qu'une brève description des bourses, de 

leur montant et de leur durée.) 
15b 

«Improving information exchange between scien-
tists and representatives of the communications 

media: Conference II» (Pour améliorer l'échange 

d'informations entre les scientifiques et les repré-
sentants des moyens de communications de masse: 

28  Conférence) par R.H. Grant, K.D. Fisher et H.A. 
Schneider, Federation of American Societies for 
Experimental Biology (FASEB) Proceedings (Pro-

cès-verbaux de la Fédération des sociétés américai-
nes de biologie expérimentale), 32, n° 4, 1973. Cf. 
le discours de R.F. Wilcox, pp. 1446-1447. 

16 
Passage cité dans «Communiquer: Le Rapport du 

Groupe de travail sur l'information gouvernemen-
tale», 2°  volume, (Information Canada), 1969, p. 

361. 

7 DecHaration faite, le 22 juin 1971, par le très 
honorable Pierre Elliott Trudeau à la Conférence 

d'Aurora Town, tenue à Aurora (Ontario). 
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Il y a un siècle, on n'éprouvait pas le besoin 
d'informer le grand public des questions 
scientifiques et de leurs implications. Au-
jourd'hui, la situation a changé du tout au 
tout. 

Quand on considère que la science et la 
technologie sont aujourd'hui l'une des 
principales forces déterminantes de notre 
vie, sinon «les» plus déterminante de 
toutes, on n'aurait certes pas tort d'appeler 
le vingtième siécle «l'ère de la science». Le 
fait demeure qu'il y a à l'heure actuelle 
plus de scientifiques que jamais aupara-
vant et que 95 pour cent de tous les 
scientifiques qui se sont succédé dans 
l'histoire sont encore vivants et exercent 
leurs activités. 

Les recherches auxquelles se livrent les 
scientifiques dans les laboratoires du mon-
de entier donnent naissance à une somme 
formidable d'informations, diffusées à rai-
son de 1,000 volumes par jour et de 
2,000,000 de mémoires par an.' 

En outre, non seulement le grand public ne 
peut se procurer la plus grande partie de 
cette masse documentaire, mais encore 
plusieurs ne peuvent même pas la com-
prendre. Quand on considère que, d'une 
part, un citoyen averti dispose en moyenne 
pour les fins de la conversation d'un 
vocabulaire de 3,000 mots parmi les plus 
usuels de sa langue et le citoyen très 
instruit de 10,000 mots, et que d'autre 
part, la science a forgé plus de 50,000 
termes techniques spécialisés, il n'est pas 
étonnant de voir que le citoyen modéré-
ment intéressé à prendre connaissance de 
ce qui se fait dans le domaine scientifique, 
soit forcé de recourir à des ouvrages de 
vulgarisation et à des versions abrégées. 

La grande majorité des gens ont besoin de 
quelques notions scientifiques dans leur 
vie, mais si on les leur présente sous une 
forme qu'ils ne peuvent même pas com-
prendre, comment voulez-vous alors 
qu'elle leur soit de quelque utilité? Il leur 
faut pour le moins avoir une certaine 
connaissance des aspects de la science et 
de la technologie dont l'application prati-
que est essentielle et qui intéressent direc-
tement la vie de tous les jours. A un niveau 
plus élevé, les connaissances scientifiques 
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constituent une source d'enrichissement et 
d'amélioration de la qualité de la vie. 

On a invoqué une foule d'autres raisons 
pour convaincre la société qu'elle devrait 
suivre les progrès de la science et de la 
technologie. C'est ainsi que Funkhouser a 
noté qu'en général ce problème préoccu-
pait beaucoup les informateurs aux Etats-
Unis: «...le public, ne vit pas au rythme de 
la civilisation qui l'entoure (et dont la 
science constitue un élément primordial) à 
cause de sa méconnaissance de la science 
et de la technologie. Il est même probable 
que ce décalage ait produit un état de 
désaffection, non seulement à l'égard de la 
science mais aussi à l'endroit des préoccu-
pations intellectuelles en général. Une 
meilleur compréhension de la science de la 
part du public pourrait aider à rétablir la 
situation et permettre probablement à un 
plus grand nombre de citoyens de saisir les 
qualités philosophiques et esthétiques de 
l'aventure scientifique et leur corrélation 
avec les objectifs sociaux, nationaux et 
humains». 2  

L'hon. Jeanne Sauvé, ministre d'Etat aux 
Sciences et à la Technologie, a insisté sur 
ce point lors d'une entrevue avec un 
rédacteur scientifique canadien quand elle 
a souligné la nécessité croissante de com-
battre les craintes qu'inspire la science au 
public. 

A propos, par exemple, des décourertes et 
des perspectives «effrayantes» de la géné-
tique, elle explique qu'une telle peur est 
souvent due au fait que les découvertes 
scientifiques sont communiquées au public 
avant que celui-ci, aussi bien que les 
scientifiques, aient pu en étudier les as-
pects ethiques. Pensez, poursuit-elle, aux 
problèmes juridiques et affectifs que pose-
rait la paternité d'un enfant engendré par 
insémination artificielle ou à ce que ressen-
tirait une mère dont l'enfant a été conçu 
dans le sein d'une autre. 

L'hon. Alastair Gillespie, qui fut le premier 
à occuper le poste de ministre à Etat aux 
Sciences et à la Technologie au Canada, 
avait également exprimé le même point de 
vue sur ce sujet en déclarant qu'il incombe 
aux scientifiques d'informer véritablement 
le grand public de l'objet et des consé-
quences de leurs recherches: 

«Si vous avez réellement communi-
qué avec le spécialiste et avec vos 
propres collègues mais que vous 
n'avez pas réussi à atteindre le 
grand public, vous avez gravement 
failli à la tâche tout comme le 
médecin dans l'histoire du 
pharaon... 

«Et le pharaon dit au médecin: 
«Docteur, donnez-moi donc de cet-
te potion rose.» 

«Le médecin lui répondit: «Pha-
raon, je crois qu'il s'agit de la 
mauvaise potion.» 

«Le pharaon insista: «Donnez-moi 
de cette potion rose!!! » 

«Le médecin se plia à sa demande. 

«Et on enterra vivant le médecin 
avec le corps du pharaon décédé. » 4  

La solution à ce genre de dilemmes que 
pose la recherche scientifique réside dans 
un amélioration de l'information du public, 
particulièrement de l'information sur les 
conséquences sociales des découvertes 
scientifiques. 

Toutefois, le public ne forme pas une seule 
couche sociale présentant une uniformité 
de pensée à la Orwell. Ce qui est plutôt 
vrai, c'est que les idées, les façons de 
penser et les opinions des gens à l'égard 
des sciences et de la technologie sont aussi 
variées que les milieux dans lesquels ils 
évoluent chaque jour. 

Par exemple, en tant que citoyens, travail-
leurs, consommateurs et simples particu-
liers, nous sommes constamment touchés 
par les répercussions politiques, économi-
ques et sociales des sciences et de la 
technologie. 

En tant que citoyens, nous sommes appe-
lés à participer au processus de prise de 
décision en votant ainsi qu'en organisant et 
exerçant notre influence sur le gouverne-
ment, à la fois local, provincial et fédéral. Il 
nous faut donc être dans une certaine 
mesure au courant des activités scientifi-
ques pour pouvoir juger intelligemment de 
la manière dont nos impôts sont dépensés. 
Considérant donc que le gouvernement 
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fédéral canadien dépense environ un mil-
liard de dollars par an en activités scienti-
fiques, il &ensuit qu'elles coûtent quelque 
45 dollars à chaque homme, femme et 
enfant ou encore que sur 15 dollars d'im-
pôts perçus, elles en absorbent un environ; 
un public mieux informé constituerait donc 
un atout pour les hommes politiques char-
gés de l'attribution des fonds aux program-
mes scientifiques et technologiques. 

Funkhouser nous le prouve dans sa discus-
sion sur la nécessité pour la population de 
comprendre un tant soit peu la science: 

«Il est facile,» dit-il, «de démontrer 
que les hommes politiques doivent 
prendre de plus en plus de décisions 
relevant de domaines techniques et 
il serait donc bon que le grand 
public soit mieux informé, ne serait-
ce qu'en raison de la grande impor-
tance que notre système politique 
accorde à l'information des ci-
toyens. En outre, comme une frac-
tion importante du budget fédéral 
(environ 6 pour cent aux Etats-
Unis) est affectée d'une façon ou 
d'une autre à la recherche et au 
développement, (une grande partie 
de cet argent est consacrée à la 
défense et à l'espace), la population 
a le droit de savoir plus en détail 
comment est dépensé son argent. Il 
est probable qu'un public ayant une 
meilleure intelligence de la science 
consentirait davantage à allouer une 
plus grande partie de ses impôts à 
des activités de recherche et déve-
loppement répondant à des objec-
tifs approuvés par tous». 2  

En tant que membres de la population 
active, nous disposons d'une industrie à 
forte vocation scientifique et technologique 
où des postes de plus en plus nombreux 
exigent des capacités techniques et une 
compréhension de la technologie. Les gens 
subissent l'influence de ces deux forces, 
qu'ils travaillent dans des usines ou qu'ils 
soient happés par le tourbillon du progrès,  
père des ordinateurs et des satellites. En 
tant que consommateurs, il faut nous 
habituer à acheter et à utiliser des produits 
fabriqués selon de nouveaux procédés, 
qu'il s'agisse de produits alimentaires ou 
médicaux. En tant que particuliers, nous 
devons faire face et nous adapter aux 

exigences croissantes de la société moder-
ne, et nous ne parlons pas seulement des 
changements qui ont eu lieu mais aussi de 
ceux qui sont en train de se produire et de 
ceux qui doivent se manifester plus tard. 

Des descriptions plus détaillées du degré 
d'information scientifique et technologique 
à fournir au public ont été élaborées. 5 8.2  
Elles exposent dans le détail l'interaction 
des divers secteurs de la population à des 
moments divers, les différentes manières 
dont elle se manifeste et ses différents 
degrés, selon les problèmes scientifiques 
qui se posent. 

Ces divers secteurs de la population qui 
sont définis dans les études pertinentes 
comme étant ceux de la direction (déci-
sionnaires à l'échelon national, provincial 
et local), des communications (membres 
des organes d'information, éducateurs, 
spécialistes de l'information dans la fonc-
tion publique, dans l'industrie, dans les 
universités, etc.), des intéressés (essentiel-
lement les personnes ayant une bonne 
instruction et un revenu élevé) 8 , du grand 
public (la majorité des adultes) et des 
jeunes (dont l'âge maximal a été arbitraire-
ment fixé à 18 ans) ont été catégorisés et 
décrits en détail. L'intérêt de ces secteurs 
de la population pour les divers problèmes 
sociaux — qui passe par des phases telles 
que l'identi fication et la solution d'un 
problème, la prise de décision, la mise en 
application et l'évaluation des résultats — a 
aussi été décrit dans le détail. 

La recherche scientifique et technologique 
ayant transformé la société de manière 
rapide et radicale au cours des dernières 
décennies, une grande partie des connais-
sances et du savoir déjà acquis a dû être 
modifiée. Par conséquent, bien des idées 
professées dans les maisons d'enseigne-
ment sont devenues dépassées; d'autres 
même auraient pu paraître inconcevables il 
y a dix ans. 

Une telle explosion de l'information pose 
des problèmes aux adultes qui ont terminé 
leurs études ou qui les ont provisoirement 
interrompues. Malgré le développement 
des cours et des programmes d'éducation 
permanente, les adultes en particulier 
n'ont guère d'autres possibilités que de se 
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tourner vers les organes d'information 
(journaux, revues, radio et télévision) pour 
«traduire» les nouvelles scientifiques en 
langage courant et, chose encore plus 
importante, «interpréter» les conséquen-
ces de la recherche scientifique. 

Toutefois, les organes d'information sont 
plus que des moyens d'informer le grand 
public. Ils peuvent aussi servir de cataly-
seurs pour les spécialistes en attirant leur 
attention sur de nouvelles réalisations 
scientifiques." Comme de plus en plus de 
scientifiques et de spécialistes ignorent tout 
des activités qui ne les concernent pas 
directement, beaucoup sont obligés de se 
tourner vers les organes d'information pour 
avoir une idée de ces activités. 

Comme le faisait remarquer l'une des 
études mentionnées précédement 9, plus 
de 60 pour cent des chargés de recherches 
médicales ont indiqué que c'est dans les 
journaux et les revues qu'ils puisaient des 
renseignements sur de nouvelles décou-
vertes en recherche réalisées dans leur 
propre domaine de spécialisation et dont ils 
se servaient pour leurs propres travaux. 

Des 144 personnes interrogées, 92 pour 
cent ont répondu qu'elles prenaient ces 
renseignements dans des journaux, en 
général des magazines tels que «Time» ou 
«Newsweek» ou les deux. Deux pour cent 
ont précisé les avoir obtenus par la radio ou 
la télévision. Quant aux six pour cent qui 
restent, ils disent les avoir pris ailleurs, par 
exemple dans des livres ou dans certaines 
revues spécialisées comme «Scienti fic 
American» ou «Science». 

Il est fort probable que les nouvelles 
médicales publiées par les journaux et les 
revues permettent aux spécialistes en la 
matière, toujours occupés, de «répertorier» 
les découvertes, car èlles les orientent vers 
des domaines où ils pourraient trouver 
davantage de détails. Une telle constata-
tion, si elle était générale, serait une 
nouvelle preuve que les communications 
scientifiques sont dans une grande mesure 
le reflet du caractère symbiotique des 
relations entre les sciences et la société. 
Une amélioration des communications ne 
peut donc que renforcer les liens entre les 
scientifiques et les profanes. 

En définissant récemment le rôle des 

scientifiques et des technologues, Ba - 
chynsky en soulignait les trois lourdes 
responsabilités qui en sont la clé. Citons 
notamment la nécessité de faire connaître 
au profane le rôle et la contribution des 
sciences et de la technologie. 

«En général,» écrit-il, «les organes 
d•information communiquent 
beaucoup plus facilement au profa-
ne les aspects négatifs des sciences 
et de la technologie que leurs as-
pects positifs. Je crois que ce sont 
surtout les scientifiques qui sont 
responsables d'une telle situation 
car ils font très souvent preuve de 
snobisme en prétendant que le 
profane n'est pas capable de les 
comprendre. En fait, il s'agit là d'un 
moyen de cacher qu'ils ne veulent 
pas soit prendre le temps de com-
muniquer avec le public soit admet-
tre qu'ils en sont quelque peu 
incapa bles. 

«La nécessité de faire connaître le 
rôle et la contribution des sciences 
et technologie au profane est pour-
tant évidente. Les hommes politi-
ques fixent les politiques qui déter-
minent si la priorité sera donnée aux 
allocations familiales, à l'indemni-
sation des producteurs de blé ou 
peut-être à un programme scienti-
fique; et le contribuable, après tout, 
paie une grosse partie de la note des 
sciences et de la technologie. Si ces 
deux groupes de personnes, les 
politiciens et les contribuables, ne 
sont pas bien informés, les sciences 
et la technologie auront du mal à se 
développer au Canada»" Le degré 
d'information des divers secteurs de 
la société canadienne dans ce do-
maine et l'usage qu'ils en font 
dépendent finalement de la maniè-
re dont la leur présentent les media. 

Qu'ils servent à montrer aux chercheurs ou 
aux décisionnaires les problèmes qui se 
posent ou à faire ressortir sans arrêt aux 
Canadiens les risques, l'utilité et les avan-
tages des sciences et de la technologie, les 
organes d'information font figure d'autorité 
auprès des intéressés. 

Dans le chapitre suivant, nous examine-
rons plus attentivement le cas des journa-
listes des différents moyens d'information 
qui disposent d'une telle autorité. 
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Notes et renvois 
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Chapitre VI 

Le reportage 
scientifique au 
Canada: Quelques 
faits et chiffres 

Il est quasi certain qu'en écrivant ce qui 
suit, le sénateur Keith Davey et le comité 
du Sénat sur les moyens de communica-
tions de masse pensaient aussi au vaste 
domaine de la science et de la technique 
qui, à leurs yeux, réclamait davantage de 
spécialistes qualifiés: 

«L'attitude permanente de scepti-
cisme à l'endroit de la formation 
universitaire et la manque de for-
mation disponible, en général, en 
faveur de larges normes acceptées 
sont les deux principales raisons qui 
font que le journalisme n'est pas 
encore une profession. Et pourtant, 
nous vivons à une époque où les 
professions sont en vigueur et où la 
spécialisation prend de plus d'am-
pleur. Le journalisme a besoin de 
plus de spécialistes dans les divers 
domaines du travail, de l'hygiène, 
de l'urbanisme et des questions 
politiques, économiques et sociales. 
Mais il faut que ce soit des spécialis-
tes qui puissent communiquer, et 
cette exigence, à notre avis, consti-
tue un argument décisif en faveur 
d'une discipline universitaire qui 
comprendrait ces deux éléments. » 1  

Margaret Brasch, dans une étude récente 
pour le département de journalisme de 
l'Université Carleton, a relevé que le Comi-
té Davey n'a pas parlé de journalistes 
spécialisés dans les questions scientifiques. 
Elle a déclaré que: 

«Malheureusement et trop souvent, 
les analystes des média semblent 
faire fi de la science dont ils ignorent 
le pouvoir dans la formation des 
besoins et des structures de notre 
société. »2  

A partir des statistiques que nous avons sur 
le nombre de spécialistes employés dans 
les 121 quotidiens canadiens, nous avons 
pu établir une liste des journalistes qui 
tiennent la rubrique scientifique. 

En nous servant de la liste de Matthews 
comme quide3 , nous avons arbitrairement 
réparti les quotidiens en deux groupes: 
ceux qui tirent à plus de 25,000 et ceux 
qui tirent à un peu moins de 25,000. 

Dans le groupe précédent, la liste indique 
qu'environ 70 à 80 personnes sont des 
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signataires, chroniqueurs, titulaires de ru-
brique ou journalistes spécialistes chargés 
des reportages scientifiques ou quasi-
scientifiques. (Ce chiffre est quelque peu 
imprécis, étant donné qu'au cours de la 
phase préliminaire de notre enquête sur les 
écrivains scientifiques — deux mois — 
nous avons noté qu'environ 10 à 15 pour 
cent des journalistes des quotidiens avaient 
changé de poste, avaient été mutés ou 
avaient quitté le journal.) Ces reportages 
englobent une foule de secteurs: sciences, 
médecine, mines et pétrole, finances et 
commerce, automobile, aviation, marine, 
alimentation, transports et agriculture; le 
journaliste peut être chargé d'un secteur en 
particulier ou de plusieurs à la fois. 

Dans la catégorie des quotidiens ayant un 
tirage inférieur à 25,000 exemplaires, il y a 
deux fois moins de reporters et de rédac-
teur assignés aux rubriques susmention-
nées. Ces journaux de moindre importance 
s'intéressent surtout à l'agriculture; cer-
tains emploient des gens pour traiter des 
questions pétrolières et minières, ou com-
merciales et financières. De nombreux 
petits quotidiens ont d'habitude des repor-
ters s'occupant de divers sujets. Chez la 
plupart, il y a ce qu'on peut appeler des 
reporters — rédacteurs qui font les reporta-
ges et rédigent eux-mêmes les a rt icles. 

En plus des textes de la salle de rédaction, 
cependant, la plupart des quotidiens cana-
diens se servent aussi des dépêches prove-
nant de plusieurs grands services de presse 
qui, tous, emploient des reporters spéciali-
sés pour s'occuper des questions scienti-
fiques et quasi-scientifiques. 

La Presse Canadienne (PC), agence de 
presse coopérative qui dessert plus de cent 
quotidiens canadiens, contribue énormé-
ment à la diffusion de l'information qui 
provient de tous les coins du pays. Un 
journaliste de la Presse Canadienne est 
chargé de s'occuper à plein temps des 
questions scientifiques et médicales. De 
plus, les articles écrits sur place en quelque 
lieu que ce soit et qui sont d'un intérêt 
national sont habituellement transmis sur 
les téléscripteurs de la Presse Canadienne à 
tous les quotidiens membres. Les journaux 
demeurent toujours libres de reproduire 
ces dépêches dans leurs pages ou de ne 
pas en tenir compte. 

Comme la PC compte de nombreux quoti-
diens en langue française parmi ses mem-
bres, elle diffuse une quantité appréciable 
de dépêches en français et assure des 
services de traduction. Les dépêches en 
anglais ou en français peuvent être tradui-
tes dans l'autre langue et, dans une 
certaine mesure, celles qui portent sur les 
sciences sont ainsi transmises aux journaux 
membres. 

Il y a aussi le Southam News Service, 
agence de presse qui alimente 13 quoti-
diens canadiens appartenant au groupe 
Southam. Elle emploie un écrivain scienti-
fique à plein temps pour s'occuper du 
secteur scientifiques . 

De plus, neuf quotidiens canadiens, mem-
bres du groupe de publications FP, reçoi-
vent de la matière de son journaliste 
scientifique à plein temps. 

Enfin, de nombreux quotidiens reçoivent 
l'information d'un ou de plusieurs services 
de presse étrangers, comme l'Associated 
Press (AP), la United Press International 
(UPI), l'agence Reuter, et s'abonnent aux 
articles souscrits de certains services com-
me le service de presse du New York 
Times. Certains reçoivent de la matière 
scientifique de services comme l'Enterprise 
Science News. Il est indéniable qu'une 
grande partie des nouvelles scientifiques 
fournies par ces services proviennent des 
Etats-Unis. Mais tout cela ne donne pas 
encore une vue complète de la présentation 
des questions scientifiques par les quoti-
diens. Du fait du fonctionnement des 
organes d'information et de la nature 
même de l'élaboration des nouvelles, la 
liste de Matthews, bien que mise à jour 
tous les quatre mois, ne peut suivre le 
rythme des fréquents roulements de per-
sonnel dans le monde de la presse. 

Sur la foi d'une variété d'autres sources 
parmi elles, la liste de l'Association Cana-
dienne des Rédacteurs-Scientifiques, — et 
d'une analyse de divers services de coupu-
res de presse (en particulier, les feuilles de 
coupures fournies par le MEST et le CNR), 
nous avons trouvé que la nombre de 
journalistes assurent le reportage des nou-
velles scientifiques est environ deux fois 
plus important que les 70 à 80 inscrits sur 
la liste. Ces journalistes supplémentaires 
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ne couvent qu'occasionnellement les sujets 
à caractère scientifique, lorsque le rédac-
teur en chef les leur assignent, tandis que 
d'autres s'occupent de questions scienti-
fiques à plein temps, mais n'ont simple-
ment pas été inscrits comme journalistes 
scientifiques. 

Tout en remarquant que de 150 à 200 
journalistes traitent des sciences dans une 
certaine mesure, il faut souligner que, mis 
à part environ deux douzaines de journalis-
tes s'occupant des sciences et des techni-
ques à plein temps, la majorité rédige des 
articles ne renfermant qu'une information 
scientifique très clairsemée. 

Et ils ne s'arrêtent pas, loin de là, à l'aspect 
scientifique et technique de la question. 
Cela étant, cet aspect peut être complète-
ment négligé, à moins que la recherche ne 
soit le trait dominant de l'article. Ou bien, il 
peut arriver qu'un article scientifique ou à 
caractère technique ne voit pas le jour ou 
ne fasse même pas l'objet de recherches 
parce que, de l'opinion du reporter ou du 
rédacteur, l'article contient, par ailleurs, 
d'autres détails plus susceptibles d'inté-
resser le lecteur. 

Nous ne voulons pas ici critiquer le journa-
liste, car il doit parler de «tous» les aspects 
de son secteur qui relèvent de ce qu'on 
appelle le domaine de la nouvelle, et non 
donner une préférence particulière aux 
problèmes scientifiques. Nous n'en parlons 
que pour soulever le problème du reporta-
ge scientifique, tel qu'il se présente aujour-
d'hui dans la presse quotidienne. 

A la radio et à la télévision, les sciences font 
l'objet de reportages sporadiques. A part 
les quelques scripteurs et réalisateurs qui 
travaillent à des émissions scientifiques 
régulières, comme «Ideas» ou «La Science 
et vous» (Radio-Canada), «The Nature of 
Things» ou «La Flèche du temps» (Radio-
Canada), «Here Come the Seventies» ou 
«Target: The Impossible» (CTV), il est 
quasi impossible de connaître à l'avance 
les programmes scientifiques des différents 
réseaux. 

On y présente à l'occasion un certain 
nombre d'émission hors série dont un 
exemple remarquable est la récente série 

de la BBC «The Ascent of Man». La plupart 
des émissions scientifiques hors série pro-
viennent cependant de sources étrangères. 

En outre, des stations locales et des réseaux 
de télévision éducative offrent quelques 
programmes de haute qualité qui traitent 
des sciences, mais n'atteignent qu'un au-
ditoire restreint. 

En ce qui concerne les services de diffusion 
des nouvelles destinées aux ondes, les 
salles de nouvelles des réseaux ou des 
stations locales ont tout autant accès aux 
nouvelles scientifiques nationales et inter-
nationales (articles imprimés ou bandes 
magnétiques) que la presse écrite. 

Bien que nous n'ayons pas fait entrer ci-
haut les hebdomadaires et les revues dans 
notre étude du reportage scientifique dans 
la presse, il ne faut pas pour autant croire 
qu'ils n'ont pas leur utilité. Des revues à 
grand tirage, comme «MacLean», aux 
revues industrielles comme «Telesis», en 
passant par les revues spécialisées ou 
commerciales, comme «Medical Post» et 
«Québec Science», et les publications du 
gouvernement, comme «Geos,» toutes 
sont particulièrement utiles à tous les 
secteurs de la population. 

Dans un autre volume du présent rapport, 
nous rassemblerons des données statisti-
ques détaillées et y donnerons une vue 
d'ensemble de la situation du reportage 
scientifique dans la presse écrite et dans la 
presse électronique au Canada. 

Notes et renvois 
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En mai et juin de cette année, on a expédié 
une lettre annonçant le projet Sciences et 
média à plus de mille personnes occupant 
des postes clés au niveau du gouverne-
ment fédéral et des gouvernements pro-
vinciaux, de l'industrie, de l'enseignement 
et des organes d'information. Dans cette 
lettre, qui décrivait notre programme de 
recherche, on demandait de faire des 
suggestions quant aux domaines de re-
cherche en matière d'information scienti-
fique et aussi quant aux façons d'adapter 
notre questionnaire à leurs besoins 
respectifs. 

Les réponses à cette lettre contenaient, 
pour la plupart, des félicitations et des mots 
d'encouragement. Plusieurs répondants en 
ont aussi profité pour faire des suggestions 
sur différents sujets scientifiques qui pour-
raient être vulgarisés. Nous apprécions 
grandement l'intérêt qu'ils ont manifesté, 
et c'est d'ailleurs pourquoi nous donnons 
un peu plus loin un choix des sujets qui leur 
semblaient le mieux convenir au projet 
Sciences et média. 

Ce qui frappe, tout d'abord, c'est le besoin 
fortement ressenti d'accentuer la recherche 
dans ce secteur, besoin clairement défini 
dans des lettres provenant de scientifiques, 
d'agents gouvernementaux, d'ensei-
gnants, de chroniqueurs et de rédacteurs 
en chef, qui ont signalé qu'un tel projet 
était «depuis longtemps attendu», «des 
plus opportuns et des plus intéressants» et 
«précieux quant à sa portée.» 

«Je crois que vous vous engagez dans 
toute une entreprise, non pas qu'il ne soit 
pas temps de le faire,» de souligner un 
correspondant. 

Celui qui a peut-être le mieux formulé ces 
opinions est un directeur de services d'in-
formation du gouvernement fédéral, qui 
croyait également nécessaire d'orienter la 
recherche dans le sens des répercussions 
que peut avoir l'information scientifique 
sur la population en général. Il s'exprimait 
ainsi: 

»On n'attache, depuis trop long-
temps, aucune importance à la fa-
çon de présenter l'information 
scientifique, qu'elle soit destinée à 
des auditoires choisis ou adaptée à 
l'intention du grand public. Ancien 
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diplômé d'une faculté de recher-
ches, j'ai toujours eu le sentiment 
qu'on cachait au public certaines 
des nouvelles les plus fascinantes et 
les plus passionnantes et demeu-
raient le fief des sociétés de scienti-
fiques et de chercheurs. Le problè-
me a toujours été de les mettre à la 
portée du profane qui, nous en 
sommes convaincus, serait fasciné 
par elles si on les lui présentait sous 
une forme accessible, c'est-à-dire 
dans son langage à lui.» 

Ce qui s'est révélé une constante dans les 
commentaires des répondants sur la quali-
té de l'information scientifique, c'était que 
«l'information scientifique est pitoyable» et 
que les reportages sur les nouvelles scien-
tifiques au Canada étaient nettement in-
suffisants». D'un autre côté, on pouvait 
noter ici et là des témoignages sur «l'excel-
lent travail» de certains chroniqueurs spé-
cialisés en sciences et en médecine. 

Les obstacles à la diffusion de l'information 
ont été attribués à divers chaînons du 
réseau d'information, qui va de la commu-
nauté scientifique au public. 

Le directeur des relations publiques et des 
services d'information d'une université a 
prétendu que cette situation était imputa-
ble à l'attitude négative des scientifiques à 
l'égard de la publication des nouvelles. 

«Après 15 années de ce travail, àa - 
t-il avoué,» je suis entièrement 
convaincu que s'il y a lacune dans le 
domaine de l'information, c'est à 
cause de tout ce fichu 'establi-
shment' scientifique, de son statut 
particulier, son manque de respon-
sabilité vis-à-vis du public et son 
complexe de tour d'ivoire. Et le 
comble, c'est qu'il ne s'ouvre que 
quand l'envie lui en prend, à qui 
bon lui semble, et pas avant. Et le 
reste de la société devrait être éter-
nellement reconnaissante d'avoir à 
entretenir de pareilsénergumènes! 

«La véritable question est la suivan-
te: comment parvenir à les faire 
céder? Comment leur faire com-
prendre qu'ils n'ont pas le choix et 
qu'ils doivent justifier l'usage qu'ils 
font des subventions qui leur sont 
accordées pour répondre aux divers 
objectifs du pays? 

«Juger les informateurs à partir de 
ce que sait la société, c'est ignorer le 
fonds du problème, cette question 
fondamentale: comment amener les 
chercheurs à utiliser les informa-
teurs, ou du moins comment arriver 
à leur faire consentir à coopérer avec 
eux?» 

Le rédacteur en chef d'une publication 
universitaire de nature technique a lui aussi 
insisté sur le fait que la communauté 
scientifique devrait assumer sa part de 
responsabilité et s'assurer que les résultats 
de son travail de recherche sont communi-
qués correctement à la population: 

«Ce n'est jamais une sinécure que 
d'amener le scientifique à utiliser le 
langage de tous les jours pour 
donner une nouvelle qui soit à la 
portée du profane et qui tienne 
compte de tous les faits, et ce, à la 
plus grande satisfaction du cher-
cheur. Egalement difficile est la 
tàche de convaincre les chercheurs 
que la publicité est non seulement 
salutaire, mais qu'elle est aussi la 
responsabilité d'une université à 
l'endroit de sa clientèle.» 

Cette opinion, cependant, était loin d'être 
partagée par tous. En fait, plusieurs per-
sonnes ont émis des points de vue diamé-
tralement opposés sur la cause du manque 
d'information; c'est le cas, entre autres, du 
directeur adjoint des services de l'informa-
tion d'une université qui déclarait: 

«Le scientifique risque d'adopter un 
jour une attitude défaitiste, ou pire 
encore, en constatant qu'il passe un 
temps considérable à préparer une 
émission télévisée sur les résultats 
de ses recherches, qui passera en 
ondes à une heure où seuls les 
mordus sont encore debout pour 
l'ecouter. Et cela risque de se pro-
duire surtout quand il permet à la 
presse de faire un reportage sur ses 
recherches et qu'il accepte une 
entrevue pour découvrir à la fin 
qu'elle a été menée par un chroni-
queur scientifique de second ordre 
ou d'une compétence douteuse, ou 
que la nouvelle a été exagérée pour 
complaire certains journaux à sen-
sation, ou rédigée de façon confuse, 
et ce, au préjudice de la recherche 
et à l'amusement de ses collègues.» 
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«Je tiens à signaler ... que l'expé-
rience de notre association avec les 
journalistes n'a pas été particulière-
ment heureuse. Cette insatisfaction 
ne provient pas, comme c'est sou-
vent le cas, de leur habitude de mal 
nous citer et de leur propension à la 
nouvelle sensationnelle, mais plutôt 
du fait que les organes d'informa-
tion ont opposé de l'indifférence, et 
parfois le silence absolu, à des 
invitations que nous leur avons 
lancées, au prix de grands efforts, 
de faire un reportage sur les activi-
tés entourant notre réunion annuel-
le et de faire un peu de publicité 
autour du gagnant du prix que notre 
association décerne à un scientifi-
que canadien éminent.» 

Le doyen d'une faculté de génie a souligné, 
de son côté: 

«Aussi longtemps que les organes 
d'information auront à leur service 
des gens absolument dépourvus 
des connaissances les plus rudi-
mentaires dans le domaine des 
sciences et de la technologie, il sera 
difficile de voir des textes bien 
rédigés, provenant du ministère 
d'Etat, ou de scientifiques, d'ingé-
nieurs, de technologues, ou de qui 
que ce soit d'autre, produire un 
effet bienfaisant sur les moyens de 
communication. Cette remarque... 
est fondée sur le fait que (dans ma 
ville) certaines des personnes qui 
écrivent dans les journaux sont... 
des personnes qui ont suivi de peine 
et de misère un programme d'étu-
des élémentaires en arts. 

«C'est à peine s'il y a un ... 
journaliste (dans cette ville) qui ait 
la moindre formation scientifique. 
Sans antécédents scientifiques, il 
est impossible à un journaliste d'é-
crire intelligemment, même en 
ayant à sa disposition des commu-
niqués bien écrits parce qu'il n'a 
pas un intérêt soutenu pour les 
questions de sciences et de 
technologie. » 

L'ancien président d'une association 
scientifique canadienne a noté que, malgré 
son peu d'expérience dans le domaine de 

Pour sa part, le président d'une association 
scientifique canadienne a déclaré: 

la diffusion de l'information au moyen des 
mass media, il avait deux remarques im-
portantes à faire: 

«1. Un informateur s'intéresse à 
une nouvelle scientifique dans la 
mesure ou elle peut éveiller de 
l'intérêt chez le profane et où elle 
peut avoir des conséquences pour 
lui; il prend alors des notes abon-
dantes, écoute attentivement mes 
explications concernant la valeur 
possible ou l'importance de la nou-
velle et je n'en entends plus parler, 
car jamais elle ne voit le jour. 

«2. A d'autres occasions, le même 
manège se produit, mais ce qui finit 
par en sortir, c'est une nouvelle 
sérieusement altérée et habituelle-
ment teintée d'une recherche du 
sensationnel qui ne s'y trouvait pas 
à l'origine et qui n'a rien à voir avec 
le sujet traité. 

«Les fois qu'il m'est arrivé de m'en-
quérir de nouvelles qui n'étaient 
pas diffusées, on me faisait savoir 
qu'on devait publier d'autres nou-
velles plus urgentes ou que les 
éléments d'information que j'avais 
fournis n'intéressaient pas suffi-
samment la population en général 
pour être rendus publics. Je ne crois 
pas que le jugement des organes 
d'information soit toujours exact à 
ce sujet, particulièrement quand on 
songe aux déformations évidentes 
que subissent les nouvelles qui ont 
été publiées et à l'effet qu'on leur 
attache. Je peux bien comprendre 
le besoin qu'ont les organes d'in-
formation de vouloir émoustiller un 
peu une déclaration ou une idée qui 
pourrait sembler plutôt terne et 
pédante. Je n'ai aucune objection à 
cela, si on le fait de la bonne 
manière; le problème, c'est qu'ha-
bituellement on s'y prend de la 
mauvaise façon, et ce qui se produit 
ordinairement, c'est que l'épate est 
hors de propos ou de la plus haute 
sottise. 

«A chaque occasion, j'ai insisté 
pour voir le texte avant la publica-
tion; je n'en ai jamais reçu. Je ne 
désire aucunement critiquer la con-
ception que se font les organes 
d'information de la diffusion des 
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nouvelles; je voudrais, cependant, 
empêcher la publication de sottises 
qu'on pourrait, par déduction, en 
venir à m'attribuer... Je connais des 
cas où l'on a présenté des nouvelles 
scientifiques de façon raisonnable et 
pertinente, mais j'en connais aussi 
où des scientifiques ont fait un 
mauvais emploi délibéré des orga-
nes de diffusion, et ce, à leurs 
propres fins.» 

Une lettre particulièrement intéressante 
nous est venue d'un chroniqueur scienti-
fique qui formulait de nombreuses sugges-
tions relatives au projet Sciences et média. 
Voici ce qu'il déclarait au sujet des reporta-
ges sur les nouvelles scientifiques par les 
journaux canadiens: 

A mon avis, les liens essentiels se 
situent à deux points précis, à 
savoir, que veut vraiment le con-
sommateur dans le domaine scien-
tifique et que connaît-il? Ce qui 
pourrait être utile, à cet égard, c'est 
de voir un peu l'importance qu'on 
accorde aux bandes dessinées à 
sujet scientifique, qui sont faites aux 
Etats-Unis et qui paraissent dans 
des journaux canadiens, par exem-
ple dans le Citizen d'Ottawa. Il 
pourrait être révélateur aussi de 
savoir pourquoi La Presse (et quel-
ques autres quotidiens) parvient à 
tenir une rubrique scientifique heb-
domadaire et quotidienne alors que 
d'autres quotidiens canadiens n'en 
voient nullement la nécessité. 

La décision réelle viendrait appa-
remment des intermédiaires (ré-
dacteurs en chef ;  etc)... Il serait 
intéressant de définir leurs concep-
tions de ce qui constitue une nou-
velle scientifique. Recherchent-ils 
surtout les nouvelles qui peuvent 
sembler sensationnelles ou ont-il 
élargi leurs vues? Le nombre limité 
d'abonnés à la revue Science Fo-
rum est peut-être une indication sur 
la justesse de la conception 
traditionnelle.» 

Il a proposé aussi qu'on examine le rôle que 
jouent les écoles de journalisme et la 
télédiffusion dans les reportages de nou-
velles scientifiques. Il a, de plus, exprimé 

l'avis que nous devrions analyser les rai-
sons pour lesquelles tant de chroniqueurs 
scientifiques hautement qualifiés ont 
abandonné ce domaine au profit d'un autre 
emploi. Peut-être avaient-ils un motif 
commun d'agir ainsi, a-t-il noté sans 
préciser davantage. Dans le cadre du projet 
Sciences et média, nous étudierons plu-
sieurs de ces aspects. 

Le président nouvellement élu d'une asso-
ciation scientifique a proposé aussi qu'on 
se penche sur la façon de présenter les 
questions scientifiques intéressant plus 
particulièrement la jeune génération. Il a 
relevé des rubriques comme la chronique 
souscrite «Ask Andy» rédigée aux Etats-
Unis et publiée dans de nombreux jour-
naux canadiens, notamment la plupart des 
journaux à fort tirage: 

«Cette chronique,» dit-il, «a pour 
but d'offrir de l'information scienti-
fique aux enfants en répondant à 
leurs questions pour notre comité 
elle est souvent une source d'infor-
mation fausse ou incomplète, au 
moins dans les domaines que nos 
membres connaissent assez pour en 
juger. 

«Il serait magnifique de pouvoir 
offrir de l'information scientifique 
aux enfants dans une chronique. 
Malheureusement, aucune associa-
tion scientifique n'est capable à elle 
seule d'offrir une solution de re-
change aux amateurs de «Ask An - 
dy». SCITEC pourrait peut-être 
s'en charger.» 

Le directeur des nouvelles locales d'un 
important quotidien canadien nous a fait 
part de son point de vue et de celui de son 
rédacteur des nouvelles scientifiques, en 
laissant entendre qu'il importait de ne pas 
limiter les conclusions du rapport en insis-
tant trop sur le terme générique «sciences» 
au détriment de domaines scientifiques 
précis: 

«Les rédacteurs en chef et le public 
s'intéressent à des questions com-
me l'environnement, l'océanogra-
phie, la médecine, la santé, l'ar-
chéologie, le comportement humain 
et l'économie, mais en général, ils 
n'y pensent pas surtout comme à 
des sciences. 
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«En pratique, on devrait évaluer les 
nouvelles scientifiques selon les cri-
tères retenus pour n'importe quel 
article; le premier de ces critères, 
c'est l'intérêt général du sujet. S'il 
dépasse l'entendement du direc-
teur des nouvelles, il est probable 
que le sujet ne conviennent pas à 
nos organes d'information.» 

Le directeur d'une revue professionnelle a 
résumé la situation en ces termes: 

«On pourrait comparer le mot 
«science» au mot «affaires.» Si on 
demande à quelqu'un s'il s'intéres-
se aux affaires, il se peut qu'il dise 
non. Mais si on lui demande s'il 
s'intéresse à la commercialisation, à 
la publicité, à l'économie, à l'avan-
cement des carrières, à la planifi-
cation des entreprises, à l'exploita-
tion du pétrole ou aux innovations, il 
y a des chances qu'il réponde par 
l'affirmative pour plusieurs de ces 
aspects des «affaires». 

«Il serait sans doute significatif de 
voir précisément ce que le public et 
les organes d'information veulent 
dire par «science». Quelle notion 
ont-ils des sciences? La réponse 
pourrait être utile aux organes d'in-
formation.» genre de nouvelles 
scientifiques qui paraissent actuel-
lement dans les journaux 
canadiens: 

«Mes contacts avec des scientifi-
ques ont été plutôt négatifs: ils ne 
sont intéressés à communiquer 
qu'avec leurs pairs, peut-être avec 
des ingénieurs, mais certainement 
pas avec le public. 

«A l'autre extrémité de la chaîne, 
notamment en ce qui concerne les 
organes d'information, on constate 
une ignorance totale des sciences et 
de la technologie. Les personnes 
chargées de préparer (c'est-à-dire 
de réviser) la matière destinée aux 
organes d'information ignorent to-
talement les principes scientifiques 
reliés à l'industrie moderne. Par 
conséquent, elles ne cherchent que 
des manchettes plutôt que des faits. 

«Les reporters-rédacteurs scienti- 
fiques font le pont; ils doivent faire 

plaisir au rédacteur en chef; à quel-
ques rares exceptions près, le re-
porter-rédacteur scientifique ne 
connaît pas les sciences.» 

La plupart des enquêtés ont déclaré que 
toutes les parties devraient s'améliorer: on 
a besoin de rédacteurs et de directeurs des 
nouvelles scientifiques plus compétents; 
l'attitude des scientifiques face à la com-
munication doit être plus positive pour 
qu'on puisse établir de meilleurs contacts 
entre le monde scientifique et la société 
canadienne en général. 

Cependant, le directeur d'une revue pro-
fessionnelle s'est dit douter de l'utilité 
d'accorder une plus grande importance 
aux articles scientifiques dans les grands 
organes d'information, car «une bonne 
part des lecteurs ne se sentent pas concer-
nés par ces questions.» 

«Les articles scientifiques les aident 
rarement à se sentir intéressés, 
«affirme-t-il.» L'application ultime 
de la recherche n'est peut-être 
même pas évidente aux yeux des 
chercheurs eux-mêmes. A cet 
égard, la «technologie» est peutêtre 
différente. J'estime néanmoins que 
les Canadiens qui évoluent dans des 
milieux scientifiques et techniques 
devraient être davantage informés 
des réalisations canadiennes dans 
ces secteurs et, selon moi, c'est là 
que les revues spécialisées ont vrai-
ment failli à leur tâche. » 

Il a poursuivi en disant connaître très peu 
d'institutions du secteur public ou privé qui 
mesuraient suffisamment l'importance de 
faire connaître leurs activités ou leurs 
réalisations. 

«Il est pratiquement impossible 
pour le rédacteur scientifique de 
relever toutes les sources possibles 
de sujets d'article; c'est pourquoi il 
est indispensable que les institu-
tions canadiennes s'efforcent elles-
mêmes de renseigner les organes 
d'information. A cet égard, le MEST 
pourrait jouer un rôle fort utile 
d'éducateurs.» 

En premier lieu, il faudrait inciter tous les 
organismes à vocation scientifique à retenir 
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les services d'agents d'information compé-
tents, d'une valeur inestimable pour la 
communauté scientifique; en effet, étant 
donné que leurs fonctions premières con-
sistent à fournir de l'information, ces 
agents sont qualifiés pour combler les 
nombreuses lacunes qui existent en matiè-
re de communications. Le directeur adjoint 
d'un service d'information a décrit la tâche 
d'un agent en ces termes: 

«Il joue souvent le rôle d'intermé-
diaire dans l'acheminement des 
communications. Il doit entretenir 
tant avec le scientifique qu'avec 
l'informateur des rapports étroits 
fondés, on l'espère, sur la confiance 
et la respect mutuel. 

«D'une part, il essaie d'être au 
courant de l'activité de recherche 
dans son propre secteur; il doit aider 
le scientifique à évaluer sa recher-
che en fonction de l'intérêt du 
public, l'encourager et l'aider à 
expliquer son travail au public, le 
conseiller et l'assister dans ses rap-
port avec les organes d'information. 

«D'autre part, l'agent d'information 
doit établir de bonnes relations de 
travail avec l'informateur en susci-
tant l'intérêt des organes d'infor-
mation, en leur fournissant une 
documentation convenable, en ré-
digeant le chapeau d'articles de 
journaux susceptible d'intéresser le 
public et souvent approprié aux 
besoins d'un organe d'information 
en particulier, en organisant des 
entrevues et en prévenant l'infor-
mateur de toute situation excep-
tionnelle qui pourrait se produire. 

«L'agent d'information sait égale-
ment qu'il lui faut bien connaître les 
rapports, décisions et politiques du 
gouvernement touchant la commu-
nauté scientifique; il doit aussi con-
naître à fond les nombreux canaux 
qui s'offrent à lui sur les plans local, 
régional et national pour pouvoir 
diffuser les réalisations 
scientifiques.» 

Pourtant, les agents d'information savent 
rarement que faire pour ce qui est des 
articles scientifiques publiés par des mem-
bres de la communauté scientifique dans 

leurs propres revues spécialisées. Comme 
le soulignait un important organisme 
scientifique: 

«Très peu d'articles hautement 
spécialisés parviennent même à 
être traités par un agent d'informa-
tion ou par un informateur profes-
sionnel. Par exemple, de nombreux 
articles publiés dans des journaux 
hautement spécialisés sont rédigés 
par des savants à l'intention de 
leurs collègues. Pourtant, il est sou-
vent très important que ce sujet soit 
vulgarisé pour être accessible à un 
plus grand nombre de personnes.» 

En outre, on peut améliorer dans une 
certaine mesure les informations provenant 
de divers groupes, comme l'affirmait le 
directeur administratif d'un important quo-
tidien canadien: 

«... L'une de mes principales criti-
ques quant aux communiqués et 
autres informations provenant des 
associations professionnels à voca-
tion scientifique-technologique, a 
trait au langage utilisé pour expli-
quer les nouveaux développe-
ments. On s'écrie toujours «Passez-
moi quelqu'un qui puisse m'expli-
quer cela en langue profane.» 

«Je suis persuadé que si l'on pou-
vait surmonter cet obstacle, on éli-
minerait ainsi les difficultés qui ris-
quent actuellement d'empêcher 
l'information scientifique d'être 
transmise au public. 

«L'intérêt accordé aux nouvelles 
scientifiques sera très grand si nous 
pouvons les présenter de façon 
exacte, et assez clairement pour que 
le lecteur puisse les comprendre. 

«Je me permets également d'ajou-
ter qu'un communiqué au sujet 
d'une importante réalisation est 
presque inutile s'il est envoyé par la 
poste, à cause de l'irrégularité des 
services postaux. Il est préférable 
d'envoyer un message par télex.» 

La revue scientifique est un autre maillon 
important dans la chaîne des communica-
tions entre les journalistes et la commu-
nauté scientifique qui exécute la recherche 
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et le développement. Le rédacteur d'un 
certain nombre de revues de recherche 
canadiennes nous a donné son point de 
vue sur le rôle que jouent ces périodiques 
dans la diffusion des sciences: 

«Le profane, y compris le scientifi-
que qui appartient à une autre 
discipline et le journaliste scientifi-
que, ne peuvent comprendre les 
articles parus dans des revues 
scientifiques et professionnelles. 
Ces revues ne se trouvent pas dans 
les kiosques à journaux. Elles font 
état de réalisations ultra-modernes 
et de descriptions très techniques 
des procédés et des découvertes 
scientifiques et technologiques. 

«Elles renferment des informations 
qui pourraient être essentielles pour 
le public en général, à condition de 
lui parvenir par l'entremise d'une 
deuxième source, après avoir été 
interprétées en langue profane. 
Cela devrait être ordinairement la 
tàche du journaliste scientifique, qui 
se serait auparavant entretenu avec 
l'auteur de l'article scientifique ou 
avec un spécialiste du même 
domaine. 

«Aucun profane, y compris un 
scientifique appartenant à une autre 
discipline, n'est apte à interpréter 
les textes de départ. Les textes 
scientifiques de départ ne sont pas 
destinés au public en général, et 
l'information qui en découle pour le 
public doit être extraite et exprimée 
avec beaucoup de discernement 
pour que sa teneur et sa portée 
soient compréhensibles. 

«Par conséquent, ce n'est pas par 
l'entremise de revues scientifiques 
et professionnelles que le public 
reçoit des nouvelles scientifiques. 
Les articles traitant de questions 
scientifiques dans les périodiques 
qu'on trouve dans les kiosques à 
journaux sont des sources secon-
daires d'information et leur qualité 
varie beaucoup selon les connais-
sances et le sens des responsabilités 
de leurs rédacteurs.» 

Il a poursuivi sur une question connexe: 

«L'honnêteté, 	la 	compétence  

scientifique, le sens des responsa-
bilités de ceux qui détiennent des 
titres scientifiques ou professionnels 
me préoccupent lorsque ces gens 
font, par l'entremise des organes 
d'information, des déclarations dé-
nuées de fondement scientifique, 
pour faire choc. 

«Habituellement, ces gens réfutent 
les critiques formulées par des 
scientifiques ou des experts recon-
nus en disant de ces derniers qu'ils 
sont dogmatiques ou qu'ils sont 
eux-mêmes des avant-gardistes.» 
Ils exercent une influence néfaste 
sur le public, qui a tendance à croire 
que toutes les personnes détentri-
ces d'un doctorat peuvent s'expri-
mer avec une égale compétence. 

«C'est dans ce contexte que les 
journalistes scientifiques ont une 
magnifique occasion de servir le 
public et de l'aider à se maintenir au 
plus haut niveau possible de con-
naissance scientifique. Ils ont cer-
taines connaissances scientifiques 
et ne devraient pas éprouver de 
difficulté à détecter les prétentions 
exagérées ou non fondées. 

«Ils doivent savoir, ou savent, où 
trouver des hommes de science 
réputés capables de prononcer un 
jugement valable sur de telles pré-
tentions et ils devront prendre en 
considération ces jugements et leur 
donner la place qui leur revient 
lorsqu'ils informeront le public sur 
la question; il vaut la peine de 
souligner que les scientifiques ré-
putés ne sont pas tous vieux et 
n'ont pas tous des idées 
conservatrices.» 

«J'ai fondamentalement l'impres-
sion, quant à ce programme d'in-
formation, que nous avons à l'heure 
actuelle beaucoup trop de rensei-
gnements de nature trés superfi-
cielle, alors que le public est soi-
disant mieux éduqué et devrait par 

On a également relevé un autre aspect de 
la diffusion de l'information sur les nouvel-
les scientifiques, à savoir le besoin, chez le 
public, d'une information scientifique de 
plus haute qualité. Un directuer de rela-
tions publiques a écrit: 
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conséquent être en mesure d'assi-
miler une information plus raffinée. 
Il me semble, au moins en ce qui 
concerne la presse écrite au Cana-
da, que la qualité des articles n'est 
pas particulièrement élevée. On ne 
donne pas aux gens une informa-
tion suffisante pour satisfaire la 
curiosité intellectuelle qu'on leur 
prête; en même temps, on leur 
donne trop d'informations de natu-
re superficielle et trompeuse.» 

Tout en signalant l'excellente série de 
documentaires scientifiques réalisés par 
Radio-Canada, il n'en a pas moins exprimé 
certaines réserves à propos des tendances 
actuelles dans la programmation 
scientifique: 

«J'ai l'impression que, même ici, 
on a tendance â ressasser les mê-
mes sujets, au point qu'ils devien-
nent superficiels du fait même de 
leur répétition. On serait porté à 
croire que la télévision s'est fixée un 
certain niveau d'information scien-
tifique au-delà duquel elle n'ose 
pas s'aventurer.» 

Il poursuivit en affirmant que la presse 
écrite, comme les journaux et les revues 
canadiennes, ne paraissait pas avoir même 
accédé au niveau de la production télévisée 
et souligna: 

«L'un des plus grands progrès que 
l'on pourrait réaliser dans l'infor-
mation journalistique au Canada 
consisterait à amener au moins les 
grands journaux à prendre cons-
cience de l'importance du travail 
scientifique, à confier la tâche soit à 
un homme de science ayant une 
formation appropriée, soit à un ré-
dacteur scientifique, et même à 
consacrer une page à l'information 
scientifique avec une rubrique pa-
raissant régulièrement, deux ou 
trois fois la semaine.. On offrirait 
ainsi aux lecteurs des articles bien 
rédigés, corrects sur le plan de la 
recherche, présentés sous une for-
me intellectuelle qui devrait leur 
être accessible, vu les possibilités 
qui existent aujourd'hui de 
s'éduquer. 

«Si l'on n'agit pas de la sorte, je 
crois que les articles scientifiques ne 

s'élèveront pas au-dessus du ni-
veau des articles sur la politique 
dans les journaux, et n'auront pas 
plus de valeur. 

«On peut se demander si la quantité 
des nouvelles scientifiques est suf-
fisante pour justifier que des rédac-
teurs scientifiques spécialisés y 
consacrent tous leurs reportages. Je 
pense, pour ma part, que si les 
journaux assuraient une diffusion 
convenable des nouvelles scienti-
fiques, ils ne pourraient tout pu-
blier. Si l'on ne trouve pas beau-
coup de nouvelles scientifiques 
dans les journaux, c'est précisé-
ment parce qu'on ne les traite pas 
de façon satisfaisante.» 

On pourrait peut-être régler certains pro-
blèmes de la rédaction scientifique et 
technologique en modifiant la formation 
traditionnelle des rédacteurs scientifiques 
de la presse écrite, parlée et visuelle. 
Comme l'a souligné le chef du départe-
ment des arts de la communication dans un 
collège d'arts appliqués et de technologie, 
il faudrait peut-être intégrer la rédaction 
scientifique au programme d'études des 
cours en journalisme des collèges et des 
universités. 

Même si l'on offre parfois un cours de 
rédaction scientifique dans les facultés de 
journalisme de l'Université Carleton de 
l'Université de Western Ontario et Laval, 
on peut se demander si cela satisfait 
convenablement la demande de rédacteurs 
compétents dans les secteurs spécialisés de 
l'information scientifique, que l'employeur 
soit l'industrie, le gouvernement, le monde 
de l'éducation ou les moyens de diffusion. 

De plus, ne devrait-on pas encourager 
davantage la rédaction scientifique en of-
frant des bourses et des prix aux étudiants 
dans ce domaine, comme on l'a fait, par 
exemple, à l'Université Columbia à New 
York? Les organismes canadiennes n'en 
décernent qu'un nombre limité à l'heure 
actuelle. 

Il faudra sûrement expérimenter différentes 
méthodes avant de trouver celle qui don-
nera les meilleurs résultats. La communau-
té scientifique canadienne ne pourrait que 
profiter d'une enquête sur la formation des 
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rédacteurs scientifiques canadiens non 
seulement dans le futur immédiat, mais 
également à long terme. 

Les réponses recueillies ont signalé aussi la 
nécessité de donner au public une image 
plus juste des sciences. Le président d'une 
association scientifique a suggéré: 

«En tant que chercheur... j'ai sou-
vent déploré le fait que les moyens 
de diffusion croient nécessaire de 
présenter sous un aspect sensation-
nel toute information transmise au 
public. C'est peut-être une bonne 
pratique du point de vue du journa-
lisme, mais lorsqu'un texte scienti-
fique ne comporte pas les éléments 
fondamentaux d'un article sensa-
tionnel, les journalistes essaient de 
combler cette lacune en apportant 
eux-mêmes des embellissements. 
J'ai été moi-même témoin de cer-
tains cas où ils ont affaibli les 
aspects scientifiques du reportage, 
entraînant ainsi dans certains cas 
une interprétation erronée du mes-
sage de l'informateur scientifique. 
J'ai souvent demandé aux journa-
listes de me laisser parcourir leurs 
articles sur mes travaux avant de les 
publier, mais très souvent ils ne 
Font pas fait. 

«Je pense qu'on induit le public en 
erreur et, qu'à long terme, on ne 
sert pas les intérêts des sciences, 
lorsqu'on donne l'impression que 
celles-ci ne donnent lieu qu'à la 
mise au point de drogues-miracle et 
qu'à des découvertes capitales. On 
pourrait créer un climat scientifique 
beaucoup plus sain si le public se 
rendait compte que la recherche 
scientifique est formée pour une 
très grande part du même travail de 
routine quotidien que l'on trouve 
dans les autres secteurs de la 
société. 

«Une autre source de préoccupation 
majeure provient du penchant qu'a 
la presse à faire beaucoup de publi-
cité autour de découvertes pouvant 
avoir des répercussions inquiétan-
tes, en négligeant de situer l'affaire 
dans son véritable contexte, ce qui 
aurait habituellement pour effet de 
diminuer l'effet d'excitation provo-
qué... On a toujours le droit, bien 

sûr, d'écrire au journal et de s'ef-
forcer de présenter un autre point 
de vue, mais le reportage original 
paraît à la première page en gros 
caractères, tandis que la réfutation, 
si jamais elle est publiée, le sera 
vraisemblablement sous la rubrique 
des lettres à l'éditeur, où 95% des 
lecteurs du journal non seulement 
ne la liront pas mais ne la verront 
même pas. Dans son effort de 
répondre aux attentes du public en 
rédigeant des articles à saveur de 
mélodrame, avec des «bons» et des 
»méchants», la presse est souvent 
trop empressée à attribuer le rôle de 
méchant.» 

Le président d'une autre association scien-
tifique apporte des arguments à l'appui de 
ces reproches: 

«J'ai remarqué que les rédacteurs 
scientifiques sont portés à s'adres-
ser aux lecteurs avec une certaine 
condescendance. Et ceci après 50 
ans d'instruction obligatoire et à 
une époque où presque tout le 
monde complète deux années d'é-
tudes secondaire. Cela ne se fait pas 
dans les reportages sur le football'' 
le hockey ou le baseball profession-
nel ni dans la rubrique consacrée au 
bridge. Pourquoi est-ce ainsi dans 
les articles sur les sciences?» 

Comme on l'a souligné plus haut, on 
pourrait réaliser des reportages détaillés et 
complets sur des sujets très diversifiés en 
intégrant l'information scientifique au pro-
gramme régulier des moyens de diffusion. 
Comme le souligna avec force l'ex-prési-
dent d'une association scientifique: 

«Je suis fermement convaincu que 
nous avons besoin d'une chronique 
scientifique régulière dans tous les 
organes d'information, de préféren-
ce préparée conjointement par des 
rédacteurs scientifiques compétents 
et des hommes de science. Je me 
rappelle avoir participé à la série 
télévisée «The Nature of Things». 
Nous avons là, à mon avis, un 
excellent exemple d'information 
scientifique. Ce dernier est avide de 
nouvelles, de renseignements, d'i-
dées et de documentation scienti-
fique sur toutes sortes de sujets.» 

Le réalisateur d'une émission télévisée sur 
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les sciences avait aussi l'impression que 
même s'il n'existe pas de programme 
scientifique sur les ondes du réseau natio-
nal de télévision (CBC), «le temps est à peu 
près venu d'en arriver à une telle formule.» 

On a indiqué plusieurs sujets auxquels les 
organes d'information devraient accorder 
plus d'importance. Dans la même ligne, le 
directeur des relations publiques d'une 
société canadienne de recherche indus-
trielle très importante a proposé que nous 
examinions les méthodes devant permettre 
au Canada de «démontrer lui-même à la 
communauté scientifique internationale, 
que nous sommes à l'avant-garde et hau-
tement spécialisés dans certains secteurs 
scientifiques et technologiques.» Il a 
ajouté: 

«Même si l'on a établi, à partir de 
différentes études sur les sciences, 
que le Canada importe davantage 
de connaissances scientifiques et 
technologiques (85%) qu'il n'en 
exporte (1 5%), c'est la prise de 
conscience, la mise en valeur et 
l'usage judicieux de ce 1 5% de 
connaissances scientifiques cana-
diennes diffusées à l'étranger qui 
offrent les meilleures changes de 
progrès à nos industries à base 
scientifique et technologique. 

«Une telle renommée à l'échelle 
mondiale peut comporter des avan-
tages considérables pour l'industrie 
à base de technologie: 1) pouvoir 
attirer et recruter des hommes d'un 
talent scientifique exceptionnel au 
sein de la communauté mondiale: 
2) trouver de meilleurs marchés 
pour les produits de conception 
canadienne; 3) permettre une meil-
leure commercialisation et des 
échanges accrus des connaissances 
techniques et permettre l'émission 
de licences réciproques, pour n'en 
nommer que quelques-uns.» 

****** * *** 

D'autres enquêtés se sont aussi dits d'avis 
que nous devrions mener également une 
enquête auprès des hommes de science: 

«Votre plan est de mener une en- 
quête auprès des informateurs et 
d'interviewer le public canadien, 

mais rien n'indique que vous pren-
drez contact avec les hommes de 
science eux-mêmes. Je ne -peux 
pas m'empêcher de croire que l'en-
semble du travail bénéficierait de 
leur apport... 

«La recherche effectuée par les 
hommes de science constitue la 
base de tout reportage scientifique. 
Il est essentiel pour le journalisme 
scientifique au Canada que ceux-ci 
acceptent de faire rapport de leur 
travail, d'en discuter et d'en donner 
une interprétation pour le profane.' 

Un représentant autorisé des services d'in-
formation du gouvernement a suggéré que 
Sciences et média cherche à savoir si le 
public canadien a conscience de la manière 
dont la politique scientifique est «formée» 
au Canada. 

«Beaucoup de personnes et même 
bien des groupes s'imaginent que 
les scientifiques appartenant à l'ad-
ministration publique déterminent 
l'objet de la recherche et ensuite 
l'utilisation que l'on doit faire des 
données recueillies. Dans certains 
cas, ce genre de processus de 
décision leur donne un sentiment 
d'impuissance et leur enlève tout 
intérêt pour la politique scientifique. 
Certains sont déroutés de voir que 
des représentants élus commentent 
la politique scientifique. Ce genre 
de renseignements pourrait servir à 
tracer le profil des intérêts du public 
canadien dans le domaine des 
sciences.» 

Le public s'intéressant aux sciences re-
groupe néanmoins des éléments très divers 
à travers le pays. Les disparités régionales 
et la variété des intérêts communautaires 
font que d'importantes questions d'intérêt 
national ne peuvent, dans bien des cas, 
être décrites dans une optique nationale, 
par un journaliste d'une autre ville ou 
province. Des points de vue régionaux et 
locaux doivent venir compléter de telles 
informations nationales. Les reportages ré-
gionaux aideront souvent à faire naître un 
intérêt pour les questions scientifique au 
niveau local. 

Le doyen d'une faculté de sciences appli- 
quées et de génie a plaidé lui aussi en 
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faveur d'une plus grande possibilité d'ex-
pression au niveau local dans la rédaction 
scientifique: 

«Les intérêts individuels et commu-
nautaires de la population de ce 
pays sont aussi diversifiés que les 
milieux qui le composent. Par con-
séquent, ce qui est considéré être 
d'un très grand intérêt dans une 
région du pays peut être totalement 
mis de côté ou jugé inutile dans 
nombre d'autres régions. Une dé-
couverte technologique permettant 
l'élaboration de meilleurs moyens 
de transports de masse suscitera 
sans doute l'intérêt à Montréal et à 
Toronto mais passera probablement 
inaperçue à Prince Albert (Saskat-
chewan) et à Saint-Jean (T.-N.) si 
tant est que la dépêche de la Presse 
Canadienne destinée aux habitants 
du Canada central parvient jusque-
là. 

«L'information peut très bien être 
fournie aux journaux de ces régions, 
mais si elle ne concerne pas d'une 
manière ou d'une autre les habi-
tants, il est peu probable qu'elle soit 
retenue. 

«Un exemple récent, qui a son 
importance, fut l'annonce de la 
décision du gouvernement fédéral 
de financer la production d'avions 
ADAC au pays. Tous les articles 
publiés à ce sujet provenaient de 
Toronto ou d'Ottawa et tous par-
laient du trafic voyageurs, de façon 
un peu myope, uniquement en 
fonction des grandes villes. 

valoir plusieurs arguments visant à dé-
montrer que nos enquêtes devraient accor-
der une plus grande place à l'ingénierie et à 
la technologie. 

Par exemple, un doyen nous écrit: 

«Il y a peu de choses dans la science 
en tant que science qui vaillent la 
peine d'être communiquées; par 
contre, le public désire en savoir 
beaucoup plus long sur la mainère 
dont les sciences, par la technique, 
sont appliquées pour répondre aux 
besoins et aux désirs des particu-
liers et des sociétés.» 

Un autre doyen nous dit: 

«La 'science', à mon avis, implique, 
du moins par voie de conséquence, 
la 'technologie'. Que signifie le mot 
'science& pour les informateurs, les 
profanes, les scientifiques et les 
ingénieurs? Pour la plupa rt  d'entre 
eux, il &agit d'un terme général qui 
recouvre l'aspect aussi bien théori-
que que pratique des sciences et 
peut signifier tantôt l'autre. Pour 
quelques-uns, il désigne d'abord 
soit les sciences pures, soit les 
théories scientifiques, soit les con-
naissances scientifiques. Pour 
d'autres, il s'applique aux sciences 
pures et aux sciences appliquées 
tout en évoquant la notion de te-
chnologie. Je sais qu'il est difficile, 
voire impossible, de tracer la ligne 
de démarcation entre la science et la 
technique, entre les sciences pures 
et les sciences appliquées. Il est tout 
aussi difficile de définir le mot 

«En conséquence, la plupart des 
régions du pays n'en ont sûrement 
pas fait de cas même s'il se peut 
que cet avion puisse être beaucoup 
plus utile qu'on ne le croit dans un 
grand nombre de régions rurales et 
y avoir un effet beaucoup plus 
grand.» 

Parmi les premières réponses, on nous 
tanait d'imprécision, disant que nous n'a-
vons pas assez tenu compte de l'ingénierie 
et de la technologie dans notre fréquente 
utilisation du mot «sciences». Cette opi-
nion fut surtout exprimée par les doyens de 
départements d'ingénieurs qui nous firent 

«Un grand nombre de découvertes 
scientifiques ne sont connues du 
public que lorsqu'elles reçoivent 
une application pratique et je crois 
que vous devriez renchérir un peu 
sur cet aspect. Je conçois que votre 
département soit chargé des scien-
ces et de la technologie mais je ne 
vois pas pourquoi ses services de 
publicité ou d'information n'insis-
teraient pas davantage sur la 
technique.» 

Le directeur d'un quotidien de l'Ouest nous 
a donné une réponse approfondie et inté-
ressante où il considère sous un autre jour 
les diverses acceptions du mot «sciences»: 
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'sciences' et les autres termes dont 
je me sers... 

«La question la plus importante à se 
poser sur la diffusion de l'informa-
tion scientifique, c'est de savoir si 
elle renseigne les gens sur la nature 
des sciences en général, sur ses 
origines et ses racines et sur son rôle 
dans la vie moderne, si elle les aide 
en somme à comprendre la nature 
et la place des 'sciences'. 

«Pour moi, 'sciences' ne veut pas 
dire 'technique ni 'technologie', et 
quand je parle de la 'nature des 
sciences', je pense davantage aux 
sciences pures qu'aux sciences ap-
pliquées. La plupart du temps, j'en-
tends par là les postulats de la 
théorie qui servent de charpente à 
l'oeuvre. Or, n'est-ce pas là sa 
partie la plus importante, mis à part 
les fondations elle-mêmes? C'est 
par conséquent l'élément que les 
profanes doivent surtout compren-
dre: la clé qui ouvre notre entende-
ment à l'oeuvre tout entier. Et 
pourtant, c'est généralement l'as-
pect des sciences que les gens 
connaissent le moins. La plupart s'y 
sentent mal à l'aise et n'osent pas 
s'y aventurer. Sans compter que 
certains scientifiques s'en font aus-
si, comme eux, une idée fausse.» 

Pensant «à toute la masse des opinions qui 
donneraient beaucoup de poids aux appli-
cations des sciences et à l'encouragement 
de l'innovation dont a tant besoin l'indus-
trie canadienne», le doyen d'un départe-
ment d'ingénieurs nous disait: 

«Nous ne devons pas oublier que 
pour des milliers de nos. jeunes, le 
seul contact ou presque qu'ils aient 
avec les sciences au niveau secon-
daire, c'est par leur professeur de 
sciences qui possède un diplôme 
général ou spécialisé en sciences. 
Rares sont les professeurs du se-
condaire, qui ont fait des études de 
génie. 

«Je pourrais même ajouter que les 
professeurs chargés de l'orientation 
des élèves ont la possibilité de 
fournir des conseils ou des recom-
mandations dans le domaine te-
chnique. Il s'ensuit que l'orientation 

dans les écoles secondaires penche 
très nettement du côté des sciences 
pures et que la technique est pres-
que entièrement la isée pour 
compte.» 

Finalement, le directeur des relations pu-
bliques d'un collège technique des Mariti-
mes nous fait part de son impression: 

La presse ne s'empare trop souvent 
des projets et des travaux de génie 
qu'une fois le pont terminé. Il y 
aurait sûrement lieu d'améliorer de 
beaucoup les choses et je vous 
serais très reconnaissant d'exami-
ner ce point dans votre étude.» 

Il ajoute qu'un comité d'information publi-
que sur l'ingénierie a effectué une petite 
enquête de laquelle ressortait que les 
rédacteurs scientifiques ignoraient prati-
quement l'aspect pratique de la recherche 
et de la technologie pour ne s'intéresser 
qu'aux sciences pures. 

Un agent d'une société de la Couronne 
insiste aussi beaucoup pour que nous 
parlions dans notre étude des centres 
scientifiques et des centres d'information: 

«J'aimerais vous faire remarquer 
qu'en limitant cette étude à la 
presse écrite, parlée et en images, 
vous oubliez une importante source 
d'information scientifique pour la 
population: les centres scientifiques 
et les centres d'information. 

«Je suis sûr que votre enquête sur 
la consommation nationale d'infor-
mation révélera que pour une gran-
de partie de l'auditoire, la visite 
d'un tel centre constitua ses pre-
miers contacts avec l'information 
scientifique et votre enquête serait, 
d'après moi, incomplète si elle ne 
tenait pas compte de ce fait. » 2  

Outre ces personnes qui nous proposent de 
tenir compte dans notre enquête des as-
pects pratiques et techniques des sciences, 
il y en a d'autres qui nous ont écrit pour 
nous demander de mettre aussi l'accent 
sur l'agriculture, l'écologie et autres 
disciplines. 3  

Comme conclusion à ce chapitre sur les 
premières réactions, il sied de citer l'extrait 
d'une lettre qui porte sur la communication 
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scientifique et qui nous a été envoyée par 
un chercheur scientifique d'un établisse-
ment gouvernemental: 

«Il fut un temps — à l'époque 
d'Archimède, et peut-être de Gali-
lée — où les mots pouvaient être 
employés en toute sécurité car la 
science n'était alors qu'un petit 
ensemble de trucs qu'un homme à 
lui seul — et bien souvent un 
amateur — pouvait connaître à 
fond. 

«Il en est rarement ainsi de nos 
jours. 

«Un physicien, assez compétent 
dans son domaine, peut afficher 
une attitude tout à fait antiscienti-
figue en psychologie ou en écono-
mique. Les 'scientifiques' ont sou-
vent tendance à se laisser prendre 
au piège par ce terme et à se targuer 
d'être une autorité en tout ce qui 
porte l'étiquette de 'science' alors 
même qu'il n'est peut-être pas 
mieux informé que l'homme moyen 
sur une grande partie du sujet. Ce 
mot cache un piège. 

«Pour le 'scientifique', le profane, 
c'est celui qui ne s'y connaît pas 
dans sa spécialité. Même les spé-
cialistes d'autres disciplines sont, 
pour lui, des profanes, mais lui, 
évidemment, n'en est pas un. 

«Bien souvent, les 'scientifiques' 
eux-mêmes font l'erreur sans s'en 
rendre compte et ce sont d'inno-
centes victimes dépourvues de tou-
te méchanceté. 

«Cela est également vrai pour un 
très grand nombre de rédacteurs, ce 

1 

2 

3 

qui ne fait qu'augmenter la confu-
sion. Quelle chance de comprendre 
peut alors avoir la personne dont le 
seul contact conscient avec les 
sciences passe par l'imprimé ou par 
l'image? 

«Ce problème, qui est fondamental, 
ne concerne pas seulement l'infor-
mation publique mais les sciences 
en général. Une des recherches les 
plus constructives à faire serait de 
nous demander comment éclaircir 
le problème de l'information scien-
tifique et comment faire compren-
dre aux gens notre opinion sur ce 
sujet ou sur un autre.» 

Notes et renvois 

Nous avions l'impression qu'une enquête sur les 

scientifiques et les technologues, bien que d'un 
intérêt manifeste pour notre projet, constituait une 

entreprise énorme et formait, en elle-même, toute 

une étude. Il sera, cependant, toujours possible de 
la reprendre plus tard. 

Bien que l'idée ne soit pas mauvaise, nous pensons 

que Sciences et média doit se limiter aux moyens 

de communication de masse, radio, télévision, 

journaux et revues. Une étude détaillée sur les 

centres scientifiques et les centres d'information 

pourrait être le point de départ d'un autre projet sur 
la diffusion scientifique. 

Nous assurons à ces personnes ainsi qu'à bien 

d'autres qui nous ont écrit que notre schéma de 

programme couvre le vaste domaine des sciences. 

Notre définition de 'sciences' comprend des do-

maines tels que l'agriculture, l'énergie et les 

richesses naturelles, l'ingénierie, la médecine, l'a-

viation, les sciences sociales, l'environnement et 

même les affaires, qui font souvent appel aux 
sciences et à la technologie. Nous tiendrons compte 

aussi, dans notre enquête, des nombreuses idées 

particulières qui nous été suggérées sur tel et tel 

sujet. 
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On ne peut vraiment appliquer à la situa-
tion canadienne la recherche qui se fait 
dans les autres pays, comme les Etats-
Unis, sur l'état actuel des connaissances du 
public et des organes d'information. En 
premier lieu, compte tenu de sa politique 
officielle de bilinguisme et de son hétéro-
généité ethnique, le Canada possède des 
particularités innées, tant démographiques 
que géographiques, qui le distinguent des 
Etats-Unis quant à la diffusion d'informa - 
tions portant sur les activités scientifiques 
et technologiques. 

En second lieu, au Canada, rares sont les 
journalistes de la presse écrite, parlée ou 
visuelle aussi réputés pour leurs reportages 
scientifiques que Walter Sullivan du New 
York Times, Victor Cohn du Washington 
Post ou Earl Ubell du réseau de télévision 
CBS. 

Par ailleurs, et ce fait ne saurait être isolé de 
ce qui précède, une bonne part des travaux 
scientifiques et technologiques de pointe se 
fait en général à l'étranger, surtout aux 
Etats-Unis. Bon nombre d'organes d'in-
formation canadiens ont été victimes de 
cette maladie qui consiste à s'en remettre 
dans une large mesure aux nouvelles 
scientifiques provenant de l'étranger, 
puisqu'il en coûte moins cher de les obtenir 
ainsi que de les faire rédiger sur place. Au 
lieu d'engager des journalistes compétents 
pour les charger des informations spéciali-
sées sur les sciences ou la technologie au 
Canada, ces organes d'information sont 
portés à s'alimenter en nouvelles scienti-
fiques à même la Presse Canadienne (PC), 
le service de nouvelles de leur groupe ou 
encore les services de presse étrangers 
comme l'Associated Press (AP) ou l'agence 
Reuter. Certains font également parti de 
syndicats étrangers de nouvelles scientifi-
ques comme Enterprise Science News. 

A longue échéance les activités canadien-
nes en matière de sciences et de technolo-
gie ne peuvent qu'en souffrir. 

Ainsi, bon nombre de Canadiens ignorent 
les nombreuses réalisations scientifiques et 
technologiques de leur pays parce que les 
informations à ce sujet sont incomplètes, 
ou tout simplement reléguées aux oubliet-
tes des publications scientifiques parve-
nant à l'informateur. Pourtant, tôt ou tard, 
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les réalisations canadiennes sont reprises 
par des chercheurs américains ou étrangers 
qui s'arrogent le crédit de ce qu'on aurait 
dû reconnaître comme une contribution 
«canadienne» valable '. 

Enfin, comme nous l'avons dit au chapitre 
III, les Etats-Unis ont des dizaines d'années 
d'avance sur le Canada en ce qui concerne 
la recherche sur la vulgarisation scientifi-
que et l'appui accordé à divers organismes 
du gouvernement, de l'industrie et des 
universités en vue d'intensifier les rapports 
entre le public et la communauté 
scientifique. 

Ces facteurs, qui ne sont pas les seuls, tant 
s'en faut, soulignent la nécessité d'une 
analyse approfondie de la façon dont les 
nouvelles scientifiques parviennent au 
public. 

En planifiant la stratégie du projet Scien-
ces et média, nous n'avons surtout pas 
oublié les considérations propres aux Ca-
nadiens. En plus d'établir les besoins de 
recherche et les priorités en communica-
tion de nouvelles scientifiques, nous avons 
conçu un programme destiné à toucher le 
plus grand nombre possible de points 
fondamentaux. Nous avons utilisé la mé-
thode suivante: 

Il a été convenu que le projet Sciences et 
média comporterait deux parties réalisées 
dans les deux langues officielles. 

********** 

Partie (A) 

Série d'enquêtes sur les informateurs. Ob-
jectif: examiner la transmission de l'infor-
mation scientifique au public et, partant, 
servir à évaluer la contribution de chaque 
type d'informateurs scientifiques au volu-
me final d'informations parvenant au pu-
blic canadien. 

Partie (8) 

Sondage national auprès des consomma-
teurs de l'information scientifique. Une 
entreprise d'enquête canadienne fera un 
sondage national en interrogeant directe-
ment par échantillonnage jusqu'à 2,000 
Canadiens. Les chercheurs intervieweront 
les sujets pendant environ 45 minutes sur 

leur attitude, le degré de leurs connaissan-
ces scientifiques, et sur la façon dont ils 
comprennent et assimilent les nouvelles 
scientifiques qui leur sont offertes par les 
organes d'information. C'est la Première 
enquête d'une telle importance au Canada; 
elle devrait permettre d'évaluer l'orienta-
tion scientifique du public canadien. 

On a projeté d'intégrer l'étude à celles qui 
ont été faites par la Fondation Nationale des 
Sciences (NSF), par divers groupes améri-
cains de recherche universitaire et par un 
certain nombre d'organismes canadiens 
intéressés. 

Plus précisément, la partie A de l'enquête a 
nécessité l'envoi par la poste de question-
naires conçus spécialement pour chaque 
genre d'informateurs, notamment les 
chroniqueurs de nouvelles scientifiques de 
la presse écrite, parlée et télévisée, les 
rédacteurs de journaux et de revues, les 
producteurs d'émissions, etc. 

Ces questionnaires visaient à résoudre des 
problèmes comme ceux-ci: 
* L'informateur scientifique est-il satis-

fait de la façon dont l'information 
scientifique lui est offerte? Comment 
évalue t-il ses diverses sources, comme 
les communiqués, les textes qui lui 
viennent de réunions scientifiques et 
les nouvelles reçues par téléscripteur? 

* Les journalistes et les rédacteurs de la 
presse écrite, parlée et télévisée sont-
ils satisfaits de la façon dont ce qu'ils 
font est rédigé, revu et diffusé? 

* Que pourrait proposer l'informateur 
pour améliorer la diffusion des informa-
tions scientifiques dans son domaine 
particulier de communications? 

* Les journaux offrent-ils assez de nou-
velles scientifiques (sources nationale 
et internationale) pour qu'il soit justifié 
d'assurer: 

a) des reportages et des articles scientifi-
ques d'actualité, grâce à des rédacteurs 
spécialisés? 

b) des chroniques scientifiques régulières, 
classées et définies sous une rubrique 
comme «Les sciences et l'environnement»,  
«Les sciences et la technologie» ou «La 
médecine et la santé»? 

Les conclusions tirées des questionnaires 
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sont destinées à la formulation des recom-
mandations en vue d'assurer la meilleure 
utilisation possible des nouvelles scientifi-
ques et d'en donner le compte rendu le 
plus complet qui soit, particulièrement en 
ce qui concerne les travaux effectués au 
Canada dans ce domaine, lis avaient pour 
but d'exposer en détail les phénomènes de 
«filtrage» et de «rétroaction» des réseaux 
de communication, et d'indiquer comment 
chaque groupe d'informateurs scientifi-
ques influe sur les connaissances du public 
dans des domaines scientifiques qui tou-
chen sa vie quotidienne. 

En comparant les résultats de ces relevés 
en les mettant en rapport les uns avec les 
autres et avec le sondage d'opinion, notre 
intention est de fournir un aperçu des 
communications scientifiques au Canada. 

Dans la Partie B, à savoir l'enquête sur les 
consommateurs de l'information scientifi-
que, l'échantillonnage de la population 
canadienne devait nous aider à préciser 
l'importance, la composition et la réparti-
tion géographique approximatives des lec-
teurs et des auditeurs de nouvelles 
scientifiques. 

En procédant d'après les régions géogra-
phiques et les sous-groupes de population 
(par exemple, l'âge, le sexe, le niveau de 
scolarité et la nationalité) on peut analyser 
les différences entre les consommateurs de 
nouvelles scientifiques de tout le pays. 

Nous avons l'intention, dans un autre 
volume, de donner les grandes tendances 
de ces variables et d'autres caractéristiques 
démographiques des consommateurs de 
nouvelles scientifiques. Nous avons conclu 
qu'il était possible de tracer les grandes 
lignes du principal «marché» de l'informa-
tion scientifique pour le public: en deman-
dant aux gens leur opinion et en leur 
posant des questions de rappel comme 
celles qui suivent: 

* Quelles sont les connaissances du con-
sommateur en matière scientifique et 
comment les assimile-t-il? 

* Quels sont ses exigences? Les organes 
d'information y satisfont-ils? 

* Le Canadien moyen est-il bien au 
courant des différents aspects de la 
politique scientifique nationale, et des 

priorités en ce domaine pour les années 
1970? 

* Si les gens ne s'intéressent pas aux 
sciences, sait-on pourquoi? Qu'est-ce 
qui peut bien piquer la curiosité du 
lecteur? Les articles sont-ils bien écrits? 
Les lecteur se sent-il dépassé? 

* De quelle façon souhaiterait-il voir les 
journaux diffuser la science? Par exem-
ple, les nouvelles scientifiques l'inté-
resseraient-elles davantage si on les 
concentrait sous une rubrique du genre 
«La science et l'environnement» ou 
«La médecine et la sante, » ou si on leur 
donnait la mise en page des nouvelles? 
(Dans la même ligne de pensée, les 
articles scientifiques dignes de faire les 
manchettes devraient figurer en pre-
mière page. Pourtant, si leurs premiè-
res pages renvoyaient à des sections 
spécialisées, les journaux pourraient 
peut-être attirer l'attention du lecteur 
sur les chroniques scientifiques, les 
textes explicatifs, d'autres articles et 
photos relatifs aux sciences et à la 
technologie et ils gagneraient peu à peu 
la faveur d'un public permanent inté-
ressé par ce genre de nouvelles.) 

* Le lecteur préfère-t-il qu'on traite des 
sciences dans des entre-filets sur nom-
bre de sujets ou bien, comme le fait 
Time, dans des analyses de fond bien 
documentées 	des 	découvertes 
d'importance. 

* A-t-il cessé de lire les nouvelles scien-
tifiques parce qu'elles paraissent de 
loin en loin? Se pourrait-il que les 
efforts isolés soient trop vite oubliés, et 
que le lecteur soit poussé à choisir entre 
des sujets traités en long et en large, 
comme les sports? Quelle importance 
accorde-t-il à la rubrique scientifique 
en regard des autres chroniques? 

* A-t-il déjà écouté des émissions scien-
tifiques de la radio ou de la télévision? 
Si oui, quelles ont été ses réactions? 

* Les préférences en matière de nouvelles 
scientifiques diffèrent-elles selon le 
sexe, comme l'ont révélé les enquêtes 
sur les communications de masse ef-
fectuées aux Etats-Unis, selon lesquel-
les les femmes préfèrent les nouvelles 
concernant la médecine et la santé, 
tandis que les hommes, eux, penchent 
vers les nouvelles non médicales?" 
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* Aux yeux du lecteur, existe-t-il des 
différences - qualitatives ou quantitati-
ves, peu importe - entre la façon 
française et la façon anglaise de diffuser 
des nouvelles scientifiques? Entre les 
reportages portant sur les activités 
scientifiques canadiennes et sur les 
activités de l'étranger? 

* Que pense le grand public des sciences 
et de la communauté scientifique? 
Croit-il nécessairement tout ce qu'il lit à 
ce sujet? 

L'enquête effectuée auprès des consom-
mateurs, tout comme les relevés de l'atti-
tude et des particularités des informateurs 
scientifiques, est destinée à établir claire-
ment s'il existe des domaines dans lesquels 
on no comprend pas ou interprète fausse-
ment les nouvelles communiquées et, si 
oui, à trouver le moyen d'en réduire le 
nom bre. 

Nous pouvions utiliser les questionnaires 
précédemment établis aux Etats-Unis, 
mais nous avons adapté toutes nos enquê-
tes de Sciences et média aux besoins 
canadiens, tels que ceux-ci nous sont 
apparus dans les conclusions et proposi-
tions que nous ont transmis les informa-
teurs et ceux qui ont répondu à notre lettre 
d'introduction. 

Il existe de nombreuses façons d'utiliser les 
résultats de ces recherches. Les méthodes 
de traitement des données scientifiques 
des organisations suivantes devraient en 
bénéficier: 
* les ministères et organismes de l'Etat; 
* les organes d'information; 
* les services de recherche et d'informa- 

tion des industries et des universités; 
* les associations professionnelles à vo- 

cation scientifique et technologique; 
* les 	divisions 	scientifiques 	des 

bibliothèques; 
* tous les établissements s'occupant de 

l'enseignement des sciences par le 

truchement de leurs différents éduca-

teurs, tels les professeurs de science, 

dans les écoles secondaires et les res-

ponsables des cours de journalisme 

dans les universités et les écoles 

techniques. 

Ces résultats devraient aussi attirer l'atten-

tion des spécialistes sur les faiblesses du 

réseau d'information scientifique. En réali-

té, l'étude devrait servir de base à une 

meilleure exploitation au Canada du vaste 

secteur d'activité qu'est le journalisme 

scientifique. 
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